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ABRÉVIATIONS

ACE	 Agence de crédit à l’exportation
ADPIC	 Aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au 
commerce
AFDH	 Approche fondée sur les droits de l’homme 
AGH	 Contrat entre l’état et les investisseurs ou Accord de gouvernement 
hôte 
ALE	 Accord de libre échange
APD	 Aide publique au développement
ATAF	 Forum de l’administration fiscale africaine 
ATI	 Addis Tax Initiative (Initiative fiscale d’Addis)
BAD	 Banque asiatique de développement
BEI	 Banque européenne d’investissement
BEPS	 Érosion de l’assiette fiscale et transfert des bénéfices 
CAD	 Comité d’aide au développement de l’OCDE 
CADH	 Convention américaine des droits de l’homme 
CADHP	 Charte africaine des droits de l’homme et des peuples 
CEA-ONU	 Commission économique pour l’Afrique des Nations Unies
CEE – ONU	 Commission économique pour l’Europe des Nations Unies
CICPPP	� Comité pour l’innovation, la compétitivité et les partenariats public-

privé 
CNUCED	 Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement
CNUDCI	 Commission des Nations Unies pour le droit commercial international
CVD	 Cadre de viabilité de la dette de la Banque mondiale et du FMI
DAB	 Directive anti-blanchiment 
DES	 Droits économiques et sociaux 
DPI	 Droits de propriété intellectuelle
EAR	 échange automatique de renseignements 
ECOSOC	 Conseil économique et social 
FD	 Financement du développement
FFI	 Flux financiers illicites 
FMI	 Fonds monétaire international 
FPHN	 Forum politique de haut niveau
HCNUDH	 Haut-commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
IADM	 Initiative d’allègement de la dette multilatérale
IED	 Investissement étranger direct
IFC	 Société financière internationale 
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IFI	 Institution financière internationale 
ISDS	 Règlement des différends internationaux entre investisseurs et états 
MME	 Moyens de mise en œuvre
MRN	 Mobilisation des ressources nationales 
NER	 Normes d’échange de renseignements 
OCDE	 Organisation pour la coopération économique et le développement 
ODD	 Objectifs de développement durable
OMC	 Organisation mondiale du commerce
ONG	 organisation non gouvernementale 
OSC	 Organisations de la société civile 
PAAA	 Programme d’action d’Addis-Abeba 
PDNU	� Principes directeurs des Nations Unies sur les entreprises et les droits 

de l’homme
PIB	 Produit intérieur brut 
PIDESC	 Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels
PIED	 Petits États insulaires en développement
PPP	 Partenariats public-privé
PPTE	 Pays pauvres très endettés
PSI	 Instruments du secteur privé 
RNB	 Revenu national brut
SADC	 Communauté de développement de l’Afrique du Sud 
TBI	 traité bilatéral d’investissement
UE	 Union européenne 
WATAF	 Forum de l’administration fiscale ouest-africaine
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SYNTHÈSE

Le Programme à l’horizon 2030 et les 16 premiers Objectifs de Développement 
Durable ne peuvent être pleinement réalisés sans les moyens de les mettre en 
œuvre décrits à l’objectif 17. Ces « moyens de mise en œuvre » consistent en 
une gamme de leviers de mobilisation de ressources financières soutenant la 
réalisation des ODD et la résolution de problèmes systémiques. Ils constituent un 
ensemble d’outils et de ressources qui doivent être mis en place afin de réaliser les 
ODD à l’horizon 2030. 

Le recours aux normes et principes relatifs aux droits de l’homme dans le choix des 
moyens de mise en œuvre peut contribuer à l’atteinte de résultats plus équitables 
et à l’introduction de moyens de mise en œuvre plus efficaces. En outre, une 
prise en compte insuffisante des liens et des implications des moyens de mise 
en œuvre dans le domaine des droits de l’homme peut affaiblir les efforts de 
réalisation des ODD. Une approche des moyens de mise en œuvre fondée sur les 
droits de l’homme est donc nécessaire. Le présent rapport étudie certaines des 
problématiques traitées par l’objectif 17 du point de vue des droits de l’homme. 

1. MOBILISATION DES RESSOURCES NATIONALES
Afin de contribuer efficacement à la réalisation des ODD et des droits de 
l’homme, la mobilisation des ressources nationales doit être fondée sur des 
réformes fiscales, en vue de : 

•	 Générer des ressources supplémentaires pour les états (en vertu de l’objectif 17.1) 
•	 Réduire ou tout du moins ne pas accentuer les inégalités (en vertu de l’objectif 10) 
•	 Promouvoir les droits de l’homme et ne pas accroitre en tant que telle les 

violations des droits de l’homme. 

En particulier, les états doivent : 

Améliorer la transparence fiscale, notamment en instaurant des registres de 
propriété effective et des normes de renseignements publics pays par pays, et en 
contribuant de manière constructive à l’échange d’informations financières entre 
pays. 

Combattre l’évitement fiscal en veillant à ce que les réseaux de conventions 
fiscales ne facilitent pas l’évitement, en retirant tout élément relatif aux paradis 
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fiscaux de la législation fiscale et en accordant des ressources suffisantes aux 
autorités fiscales pour lutter contre l’évitement fiscal. 

Améliorer la collecte des impôts nationaux en élargissant l’assiette fiscale, en 
renonçant aux incitations fiscales discrétionnaires, en améliorant l’impôt sur la 
fortune, en introduisant des politiques fiscales égalitaires (y compris entre les 
sexes) et en tenant compte des incidences sur les droits de l’homme de tout projet 
de politique fiscale. 

2. INVESTISSEMENTS
Les principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits 
de l’homme ont solidement établi que le droit international des droits de 
l’homme et le devoir de diligence s’appliquent aux politiques et lois relatives 
aux investissements. Ils doivent être pris en compte dans la mise en œuvre de 
l’objectif 17.3 sur les investissements étrangers directs et de l’objectif 17.5 sur les 
régimes de promotion de l’investissement. En effet, les lois et cadres politiques 
d’investissement doivent respecter les obligations internationales des pays en 
matière de droits de l’homme et contribuer à la réalisation du Programme 2030. 

Dans ce but :

•	 Les contrats de licence et d’investissements étatiques doivent être compatibles 
avec les normes relatives aux droits de l’homme afin de garantir qu’ils contribuent 
utilement au développement durable. 

•	 Les traités bilatéraux d’investissement (TBI) doivent être négociés de manière 
transparente, contenir des clauses relatives aux droits de l’homme et offrir des 
voies de recours aux détenteurs de droits. 

•	 Les différends internationaux entre les investisseurs et les états sont portés 
devant des tribunaux d’arbitrage selon une procédure contraignante, non 
juridique et privée. Cette situation peut s’avérer problématique. Les procédures 
de règlement de ces différends doivent être réformées de manière à apporter 
les mêmes garanties de responsabilité, d’impartialité et d’indépendance que les 
tribunaux nationaux. 

•	 Les institutions financières internationales doivent établir des normes de 
performances pleinement conformes aux normes relatives aux droits de l’homme 
et aux dispositions relatives au devoir de diligence contenues dans les Principes 
directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme. 

3. COMMERCE INTERNATIONAL 
Le commerce international est un autre domaine essentiel des moyens de mise 
en œuvre des ODD. Il est couvert par l’objectif 17.10 relatif à la promotion d’un 
système commercial multilatéral universel, réglementé, ouvert, non discriminatoire 
et équitable ; par l’objectif 17.11 relatif à un accroissement notable des exportations 
des pays en voie de développement et par l’objectif 17.12 sur l’accès de tous les 
pays les moins avancés aux marchés en franchise de droits et sans contingents. 
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Du point de vue des droits de l’homme, les accords commerciaux soulèvent 
des problématiques similaires aux accords d’investissements, notamment le 
manque de transparence dans les négociations, le manque de cohérence politique 
entre les objectifs commerciaux et les objectifs liés aux droits de l’homme et au 
développement durable, et les impacts négatifs sur les droits de l’homme des 
accords commerciaux. 

Si le commerce international peut engendrer une croissance économique et 
contribuer à l’élévation du niveau de vie, il doit néanmoins prendre en considération 
certains éléments liés aux droits de l’homme : 

•	 Les droits de propriété intellectuelle posent des défis particuliers en matière 
de droits de l’homme. L’accord de l’OMC sur les aspects des droits de propriété 
intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) énonce les normes minimales 
de protection de la propriété industrielle que les membres doivent adopter 
dans le domaine des droits d’auteur, des brevets, des marques déposées, etc. 
étant donné que l’accord prévoit également son exécution et le règlement des 
différends. Toutefois, l’ADPIC peut influencer la disponibilité des médicaments 
dans les pays les plus pauvres et affecter le droit à la santé et la mise en œuvre de 
l’objectif 3. 

•	 La libéralisation du commerce agricole et l’expansion du commerce 
international des produits agricoles peuvent potentiellement favoriser la 
croissance. Cependant, un juste équilibre doit être trouvé entre ces bénéfices et 
les possibles effets négatifs du commerce agricole sur le droit à l’alimentation. 
Il a été allégué que les régimes commerciaux internationaux doivent reconnaître 
davantage les caractéristiques spécifiques des produits agricoles et ne pas 
simplement les considérer comme d’autres types de marchandises. 

•	 Le mécanisme de règlement des différends de l’OMC met en place des groupes 
spéciaux qui ont pour objectif de parvenir à un règlement sous une année, de 
préférence par le biais de solutions mutuellement convenues. La transparence 
de ce mécanisme doit être améliorée et le droit de l’OMC doit évoluer et être 
interprété systématiquement à la lumière d’autres corpus du droit international, 
y compris les droits de l’homme, de manière à garantir la cohérence entre les 
processus de résolution des différends de l’OMC et les droits de l’homme. 

4. AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT (APD) 
L’aide publique au développement (APD) est abordée à l’objectif 17.2. Plusieurs 
pays et organisations ont adopté une approche de l’aide au développement 
fondée sur les droits de l’homme, dont les Nations Unies. L’APD peut être utilisée 
implicitement en appui à la réalisation des droits de l’homme. 

Le respect de droits de l’homme peut également constituer une condition pour 
l’octroi de l’APD. Cela signifie en substance que des violations continues des 
droits de l’homme peuvent entraîner une réduction ou une suspension de l’aide 
au développement. Ainsi, l’Union européenne intègre des clauses relatives aux 
droits de l’homme dans ses accords de développement depuis les années 1990. 
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Cependant, il a été reproché à ces politiques de conditionnalité de réduire 
l’efficacité de l’aide et de violer le droit à l’autodétermination des pays bénéficiaires. 

Afin de garantir que l’APD soutienne les droits de l’homme, les états devraient : 

•	 Adopter une approche de l’APD fondée sur les droits, notamment en intégrant 
des principes tels que la transparence, la participation et la responsabilité ; 

•	 S’assurer que l’ADP est utilisée en appui à la réalisation des droits de l’homme 
notamment dans des projets et des initiatives en lien direct avec des obligations 
spécifiques des droits de l’homme. 

5. DETTE PUBLIQUE
Une dette publique et des remboursements excessifs peuvent limiter les fonds à 
disposition des pays pour les interventions liées aux ODD et aux droits de l’homme. 
L’objectif 17.4 reconnaît explicitement ce fait et liste des mesures de réduction du 
surendettement pour les pays pauvres hautement endettés. 

Un haut niveau d’endettement sur une période prolongée peut limiter les 
ressources financières disponibles pour les interventions relatives aux droits 
de l’homme et au développement et faire obstacle à l’appropriation nationale 
des stratégies de développement. Lorsque la politique économique d’un pays 
est essentiellement dictée par les institutions financières internationales, le 
gouvernement rend davantage de comptes aux créanciers qu’aux citoyens. 

La gestion de la dette publique doit se fonder sur les droits de l’homme, 
notamment par le biais : 

•	 De l’intégration systématique d’évaluations des répercussions sur les droits de 
l’homme dans la conception des réformes économiques nationales de gestion 
de la dette publique, les analyses de la viabilité de la dette et les efforts de 
restructuration ;

•	 Des principes de responsabilité partagée et d’imputabilité des créditeurs : 
diligence raisonnable sur les droits de l’homme pour les prêteurs et les 
emprunteurs, responsabilité mutuelle de recours en cas de charge non viable de 
la dette ; 

•	 Des mesures de protection et des mécanismes structurés d’insolvabilité pour 
protéger les états de la faillite. 

6. PARTENARIATS PUBLIC-PRIVÉ (PPP)
Les partenariats public-privé sont une partie intégrante des moyens de mise en 
œuvre des ODD et sont traités à l’objectif 17.17. Les PPP peuvent être conclus 
dans divers domaines mais ils sont majoritairement utilisés pour des projets 
d’infrastructure lorsque les fonds publics ne suffisent pas à couvrir le coût total du 
projet. 
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•	 Les PPP soulèvent plusieurs questions liées aux droits de l’homme. S’ils 
peuvent constituer un moyen de débloquer des fonds, par exemple pour des 
projets d’infrastructure de grande envergure, il est important que toutes les 
parties garantissent le respect des normes relatives aux droits de l’homme au 
cours du processus. Une approche fondée sur les droits de l’homme (AFDH) 
est nécessaire dans la planification des PPP et doit notamment garantir 
la transparence et l’imputabilité. La Banque mondiale et l’Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE) ont aussi souligné 
l’importance de prendre en compte la compatibilité des PPP avec la législation, 
telle que les lois foncières ou le droit du travail, dans la phase de conception. 

•	 Par ailleurs, les principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et 
aux droits de l’homme disposent que « Les États devraient exercer un contrôle 
adéquat afin de satisfaire à leurs obligations internationales en matière de 
droits de l’homme lorsqu’ils s’assurent par contrat auprès d’entreprises de 
services qui peuvent avoir une incidence sur l’exercice des droits de l’homme ». 
Ces principes directeurs précisent en commentaire que les États ne renoncent 
pas à leurs obligations en vertu du droit international des droits de l’homme 
lorsqu’ils privatisent la prestation de services qui peuvent avoir une influence sur 
l’exercice de ces droits. 

•	 Afin de prévenir toute incidence négative des PPP sur les droits de l’homme, 
Amnesty International recommande que « les financements du secteur privé et 
les partenariats public-privé pour le développement durable devraient également 
être assortis de procédures et normes contraignantes des droits de l’homme et 
du devoir de diligence, et de garanties de transparence et d’imputabilité en vertu 
des normes internationales en matière de droits de l’homme ».
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INTRODUCTION : 

LES MOYENS DE MISE EN ŒUVRE 

DES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET LES DROITS DE L’HOMME 

1. LES MOYENS DE MISE EN ŒUVRE DES ODD
Le Programme de développement durable à l’horizon 2030 (Programme 2030)1 
adopté par tous les Membres des Nations unies en 2015 constitue un agenda 
pour la paix et la prospérité pour l’humanité et la planète, aujourd’hui et dans le 
futur. Les 17 objectifs de développement durable (ODD) se situent au cœur de cet 
agenda. Ces objectifs sont interconnectés : l’atteinte de l’un des objectifs passe 
souvent par la résolution de problèmes liés à un objectif différent. 

Cette publication examine l’ODD 17 (« Renforcer les moyens de mettre en 
œuvre le Partenariat mondial pour le développement et le revitaliser ») qui 
décrit les moyens de mise en œuvre des ODD. À cette fin, elle décrira les 
principales questions dont traitent les cibles de l’ODD 17, démontrera le lien 
entre ces questions et les droits de l’homme et, dans les cas opportuns, 
fournira des recommandations pertinentes sur la manière de traiter ces 
questions sous l’angle des droits de l’homme. Elle présentera en outre les 
différents processus et axes d’intervention pertinents au niveau international 
et offrira des suggestions de lectures complémentaires pour chaque 
question. 

Alors que les 16 premiers ODD se concentrent sur des thématiques 
spécifiques, le 17e et dernier ODD est différent en ce qu’il traite des moyens 
de les mettre en œuvre, c’est-à-dire des outils nécessaires à la mise en 
œuvre du Programme 2030 et des autres ODD. Il constitue ainsi un objectif 
transverse et revêt une importance particulière étant donné que sa mise en 
œuvre influence tous les autres objectifs. C’est pour cette raison qu’il est 
examiné chaque année en tant qu’élément transversal dans les délibérations 
des principaux forums ODD régionaux et internationaux, notamment le 
Forum politique de haut niveau et les forums régionaux de développement 
durable. 

Les moyens de mise en œuvre représentent une gamme de leviers financiers en 
appui aux ODD et à d’autres questions plus systémiques. Ils constituent le cadre et 
offrent les outils nécessaires à la réalisation des ODD à l’horizon 2030. En d’autres 
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termes, si l’objectif 17 et les moyens de mise en œuvre ne sont pas atteints, les 16 
autres ODD ne pourront pas être réalisés. 

Cette publication fournit un aperçu général de l’incidence sur les droits de 
l’homme des cibles financières visées par les moyens de mise en œuvre décrits à 
l’ODD 17. Elle vise à améliorer la compréhension des aspects relatifs aux droits de 
l’homme des questions traitées par l’objectif et des bénéfices que peut apporter 
une AFDH dans ce domaine, ainsi que des risques — pour les droits de l’homme 
comme pour la réalisation des ODD — d’une prise en compte non adéquate des 
droits de l’homme. Au vu du caractère général de cette publication, tous les 
aspects pertinents ne seront pas traités en détail mais des recommandations 
de lectures additionnelles seront fournies, de même que des outils et des 
orientations spécifiques à chaque thématique. Chaque chapitre peut être consulté 
indépendamment des autres et sans ordre prédéfini. 

2. LES DROITS DE L’HOMME ET LE PROGRAMME 2030 POUR LE 
DÉVELOPPEMENT DURABLE 
De manière générale, les droits de l’homme et le Programme 2030 pour le 
développement durable sont inextricablement liés. Le Programme 2030 se fonde 
explicitement sur les conventions internationales relatives aux droits de l’homme. 
Les 17 objectifs de développement durable (ODD) qui « visent à réaliser les 
droits de l’homme pour tous »2 et l’engagement « à ne laisser personne de côté » 
reflètent les principes fondamentaux de non-discrimination et d’égalité. 

Le lien étroit entre les droits de l’homme et le développement durable offre 
d’énormes possibilités d’harmoniser leur suivi et le rendre plus efficace, 
performant et responsable. En investissant dans les ODD et leur mise en œuvre, les 
états contribueront également à satisfaire nombre de leurs obligations juridiques 
en matière de droits de l’homme. 

Une analyse de l’Institut danois des droits de l’homme démontre que 92 % 
des cibles des ODD sont liées à des dispositions spécifiques des instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme.3 

Le Programme 2030 s’appuyant sur des conventions des droits de l’homme 
juridiquement contraignantes, les normes et les mécanismes relatifs aux droits de 
l’homme offrent des orientations pour la réalisation de ce Programme, y compris 
pour les cibles financières exposées à l’Objectif 17. En outre, la mise en œuvre de 
ces cibles ne doit pas seulement respecter les normes et règles inhérentes aux 
droits de l’homme, elle doit également être guidée par les principes de bonne 
gouvernance, de responsabilité, de prééminence du droit, de transparence, de 
participation, d’inclusion, d’égalité et tout autre principe essentiel à l’atteinte des 
ODD. 
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QU’EST-CE QU’UNE APPROCHE FONDÉE SUR LES DROITS DE L’HOMME 
DE L’ODD 17 ? 
Il n’existe pas de définition unique d’une AFDH du développement. 
Cependant, il est généralement admis qu’une AFDH réoriente la mission 
fondamentale du développement de la charité à l’obligation de respecter, 
protéger et assurer l’exercice des droits de l’homme. 

Une AFDH du développement durable peut renforcer les effets des initiatives 
de développement et les rendre plus forts, plus équitables et plus durables, 
et garantir la cohérence des politiques et programmes gouvernementaux. En 
vertu d’une telle approche : 

•	 L’objectif du développement doit consister à renforcer l’exercice des droits de 
l’homme tels qu’ils sont consacrés par les instruments internationaux relatifs aux 
droits de l’homme ; 

•	 Les normes et recommandations émises par les mécanismes de surveillance des 
droits de l’homme doivent orienter la programmation dans tous les secteurs et 
dans toutes les phases du processus ; et 

•	 Les processus de développement devraient contribuer à accroître la capacité des 
« débiteurs d’obligations » à satisfaire leurs obligations et aux « ayants droit » de 
revendiquer leurs droits. 

L’AFDH peut également s’appliquer aux cibles financières des ODD et 
contribuer à garantir que le financement des ODD soit obtenu et utilisé 
d’une manière qui renforce les droits de l’homme et ne nuise pas aux droits 
qui pourraient être affiliés au financement sans en être la cible spécifique. 
Par exemple, les stratégies commerciales et d’investissements peuvent 
potentiellement générer des fonds pour les systèmes de santé ou l’accès 
à d’autres services essentiels. Cependant, elles peuvent également avoir 
un effet néfaste sur les droits fonciers, le droit à un niveau de vie suffisant, 
les droits des communautés relatifs aux moyens de subsistance, et le droit 
du travail, ou avoir pour effet de défavoriser davantage certaines parties 
de la population si les enjeux relatifs aux droits de l’homme ne sont pas 
pris en compte de manière globale dans les stratégies commerciales et 
d’investissements. 

Les principes fondamentaux qui sous-tendent l’AFDH sont : 

•	 Les droits de l’homme sont universels et inaliénables. 
•	 Les droits de l’homme sont indivisibles. Qu’ils soient de nature civile, culturelle, 

économique, politique ou sociale, ils sont tous inhérents à la dignité de chaque 
individu. Par conséquent, ils jouissent tous d’un statut égal et ne peuvent être 
classés a priori par ordre hiérarchique. 
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•	 Interdépendance et interconnexion. La réalisation d’un droit dépend entièrement 
ou en partie de la réalisation d’autres droits. 

•	 Égalité et non-discrimination. Chaque être humain doit pouvoir jouir de ses droits 
de l’homme sans discrimination d’aucune sorte. 

•	 Participation et inclusion. Chaque individu et tout peuple a le droit de 
participer activement, librement et effectivement, à contribuer et à jouir d’un 
développement civil, économique, social, culturel et politique dans le cadre 
duquel les droits de l’homme et les libertés fondamentales peuvent être réalisés. 

•	 Responsabilité et prééminence du droit. Les états et tout autre débiteur 
d’obligations sont garants du respect des droits de l’homme. À cet effet, ils 
doivent se conformer aux normes et obligations juridiques consacrées par les 
instruments relatifs aux droits de l’homme. 

3. METTRE EN LIEN LES MOYENS DE MISE EN ŒUVRE ET LES DROITS DE 
L’HOMME
Les ODD ne se réaliseront pas tout seuls. Des investissements dans les moyens 
de mise en œuvre sont essentiels pour progresser dans la réalisation du 
Programme 2030. En l’absence de financement adéquat — qui favorise les 
investissements durables et qui emporte un effet maximal, et qui passe, entre 
autres, par l’augmentation des impôts et de meilleurs régimes commerciaux — les 
pays ne parviendront pas à mener les interventions nécessaires à la satisfaction 
de leurs engagements en faveur des ODD (et par extension de nombreuses 
obligations en matière de droits de l’homme). En l’absence de cadre juridique 
approprié ou d’investissement dans les domaines de la science, de la technologie, 
de l’innovation, de la collecte de données, etc. les ODD risquent de demeurer des 
ambitions nobles mais inaccessibles. 

Tout pays qui envisage sérieusement d’atteindre les ODD se doit, par conséquent, 
de prioriser et d’investir dans les moyens de leur mise en œuvre. Recourir 
concrètement aux normes et principes relatifs aux droits de l’homme pour guider 
la mise en œuvre des ODD permet de façonner et atteindre des résultats plus 
équitables et des moyens de mise en œuvre plus efficaces. À l’inverse, une prise 
en compte inadéquate des aspects et incidences sur les droits de l’homme des 
moyens de mise en œuvre peuvent nuire aux efforts de réalisation des ODD. Ces 
risques et opportunités sont abordés tout au long de cette publication en lien 
avec les axes de financements dont traite l’ODD 17. Ainsi, il est important que les 
gouvernements adoptent une approche fondée sur les droits de l’homme (AFDH) 
lorsqu’ils explorent les moyens de mettre en œuvre les ODD. 

Comme nous l’avons vu plus haut, les ODD sont intimement liés aux obligations 
juridiques découlant des droits de l’homme et investir dans les ODD peut signifier, 
par extension, investir dans la protection et la réalisation des droits de l’homme. 
Cependant, si les moyens de mise en œuvre des ODD eux-mêmes n’intègrent 
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pas une AFDH et ne respectent pas les obligations liées aux droits, les efforts de 
réalisation des ODD peuvent s’avérer en partie contre-productifs. 

LE FINANCEMENT DU DÉVELOPPEMENT (FD)
Mettre en œuvre les ODD implique une augmentation du financement et 
des investissements4. Dans les faits, la Conférence des Nations unies sur le 
commerce et le développement (CNUCED) a estimé qu’il existe actuellement 
un déficit de financement d’environ 2,5 billions de dollars annuels par rapport au 
niveau requis pour réaliser les ODD5. Les Nations Unies ont également reconnu 
que « les ressources domestiques représentent les sources les plus durables 
d’investissement parmi les priorités nationales de développement à long terme 
et la demande en faveur de cadres de financement nationaux intégrés et efficaces 
du Programme 2030 s’accroît »6. La mobilisation de financements « adéquats et 
judicieusement ciblés » constitue l’un des 10 axes d’engagement en réponse au 
besoin de « faire davantage et d’agir plus vite » pour atteindre les ODD, mis en 
exergue par la déclaration politique du Forum politique de haut niveau (FPHN) 
de 20197. La déclaration souligne en particulier qu’en vue de « combler le déficit 
de financement des objectifs de développement durable, les gouvernements, le 
secteur privé et les autres parties prenantes doivent se montrer plus ambitieux 
dans la mobilisation des ressources intérieures, publiques et privées, renforcer 
l’environnement propice aux investissements durables et honorer leurs 
engagements au titre de la coopération internationale pour le développement ».8 

En outre, les ODD sont également fondés sur les droits de l’homme et lorsque l’on 
se préoccupe des moyens de mise en œuvre liés à leur financement, Il convient de 
déterminer ce que constitue une approche fondée sur les droits de l’homme de ces 
moyens financiers. Il s’avérerait contre-productif de concevoir des politiques pour 
générer les fonds nécessaires à la réalisation des ODD en ignorant les incidences 
que ces politiques pourraient avoir sur les droits de l’homme. 

Le financement des ODD est couvert par le processus de « financement du 
développement » (FD) en cours sous l’égide de l’ONU. Il a été initié par la première 
Conférence sur le financement du développement qui s’est tenue à Monterrey, 
au Mexique, en 2002. La troisième Conférence sur le FD a eu lieu à Addis-Abeba 
en 2015 et a débouché sur l’adoption du Programme d’actions d’Addis-Abeba 
(PAAA) qui a mis en place un Forum sur le FD convoqué annuellement par le 
Conseil économique et social des Nations unies9 (ECOSOC). Le forum sur le FD 
se tient en première partie d’année, avant le Forum politique de haut niveau sur le 
développement durable (FPHN).10
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LE PROGRAMME D’ACTIONS D’ADDIS-ABEBA (PAAA)
Le Programme d’actions d’Addis-Abeba a été adopté par la troisième Conférence 
internationale sur le financement du développement (Addis-Abeba, Éthiopie, 13-
16 juillet 2015). Il a été subséquemment approuvé par l’Assemblée générale de 
l’ONU dans la résolution 69/31311 du 27 juillet 2015. Le Programme offre un cadre 
mondial pour le financement du développement durable en faisant concorder 
les flux et politiques de financement et les priorités économiques, sociales et 
environnementales. Il comprend un ensemble exhaustif d’actions politiques 
dont plus de 100 mesures concrètes qui s’appuient sur toutes les sources de 
financement, de technologie, d’innovation, de commerce, de dette et de données 
pour soutenir la réalisation des objectifs de développement durable. 

LES OBLIGATIONS DES ÉTATS EN VERTU DU DROIT INTERNATIONAL DES 
DROITS DE L’HOMME ET LE FINANCEMENT DES ODD
Le PAAA n’existe cependant pas en dehors de tout cadre et les états doivent se 
conformer à des obligations spécifiques liées aux droits de l’homme dans la mise 
en œuvre de ce Programme et des aspects de l’ODD 17 relatifs au financement. 

LES OBLIGATIONS DES ÉTATS EN MATIÈRE DE DROITS DE L’HOMME EN 
LIEN AVEC LE FINANCEMENT DES ODD
En vertu du droit international, les états ont l’obligation de respecter, protéger 
et garantir tous les droits de l’homme. Cette obligation implique aussi bien de 
garantir la disponibilité de ressources financières adéquates visant à garantir la 
réalisation des droits de l’homme que de mettre en œuvre d’autres mesures et 
mécanismes. Dans leurs efforts en vue de réaliser les droits de l’homme, les états 
ont à la fois une obligation de moyens et une obligation de résultat : 

•	 L’obligation de moyens se réfère aux actions que les états doivent mettre en 
œuvre.

•	 L’obligation de résultat se réfère aux résultats qui doivent être obtenus par la 
mise en œuvre des actions.

Certaines actions, principalement liées aux droits civils et politiques, ont un effet 
immédiat alors que d’autres doivent être réalisées progressivement. Concernant 
plus spécifiquement les droits économiques, sociaux et culturels, l’article 2 (1) du 
Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC) 
précise que : 

« Chacun des États parties au présent Pacte s’engage à agir, tant par son effort 
propre que par l’assistance et la coopération internationales, notamment sur 
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les plans économique et technique, au maximum de ses ressources disponibles, 
en vue d’assurer progressivement le plein exercice des droits reconnus dans le 
présent Pacte (…) » (Emphase ajoutée.)12 

Les termes « au maximum de ses ressources disponibles » signifient que les états 
doivent s’assurer que leurs politiques fiscales, commerciales, d’investissement ou 
autres génèrent suffisamment de recettes pour honorer leurs obligations relatives 
aux droits de l’homme. 
L’obligation d’attribuer des ressources suffisantes ne s’applique toutefois pas 
uniquement aux droits économiques, sociaux et culturels. Les droits de l’homme 
étant indivisibles, les gouvernements doivent adopter des mesures pour faire 
en sorte que la protection des droits civils et politiques dispose de ressources 
adéquates, ce qui comprend le financement approprié du système judiciaire pour 
le rendre efficace et bien doté en ressources, tout comme d’autres institutions 
étatiques jouant un rôle essentiel dans la protection des droits civils et politiques. 
Garantir un financement adéquat pour le développement durable nécessite 
également de recourir à la coopération internationale. À ces fins, le Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (articles 2 et 11) 
spécifie le devoir des états de prendre des mesures y compris par le biais de la 

coopération internationale en vue de la réalisation des droits de l’homme.13 Ces 
dispositions reflètent également les objectifs et principes de la Charte des Nations 
unies relatifs à l’exécution de la coopération internationale. 

Chaque moyen de mise en œuvre présente ses propres opportunités et défis pour 
les droits de l’homme, qui sont exposés ci-dessous. La présente publication traite 
des thèmes suivants : 

La mobilisation des ressources internes (Cible 17.1)
Les investissements (Cibles 17.3.1. et 17.5.1.)
Le commerce (Cibles 17.10, 17.11 et 17.12)
L’aide publique au développement (Cible 17.2)
La viabilité de la dette publique (Cible 17.4)
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Cible ODD Dispositions associées relatives aux droits de l’homme14

17.1 Améliorer, 
notamment grâce à 
l’aide internationale 
aux pays en 
développement, 
la mobilisation 
de ressources 
nationales en vue 
de renforcer les 
capacités nationales 
de collecte de 
l’impôt et d’autres 
recettes.

Déclaration universelle des droits de l’homme, 
article 28 : 

« Toute personne a droit à ce que règne, sur le plan social 
et sur le plan international, un ordre tel que les droits et 
libertés énoncés dans la présente Déclaration puissent y 
trouver plein effet. »

Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels, article 2.1 

»… agir, tant par son effort propre que par l’assistance 
et la coopération internationales, notamment sur les 
plans économique et technique, au maximum de ses 
ressources disponibles, en vue d’assurer progressivement 
le plein exercice des droits reconnus dans le présent 
Pacte... »

Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels, article 11.1

« Les États parties au présent Pacte reconnaissent le 
droit de toute personne à un niveau de vie suffisant 
pour elle-même et sa famille, y compris une nourriture, 
un vêtement et un logement suffisants, ainsi qu’à une 
amélioration constante de ses conditions d’existence. »

CONTEXTE
La Cible 17.1 requiert des états parties qu’ils « amélior (ent), notamment grâce à 
l’aide internationale aux pays en développement, la mobilisation de ressources 
nationales en vue de renforcer les capacités nationales de collecte de l’impôt 
et d’autres recettes ». Ses deux indicateurs spécifiques portent sur le total des 
recettes publiques en proportion du Produit intérieur brut (PIB) et la proportion du 
budget national financé par les impôts nationaux.15 

http://sdg.humanrights.dk/en/targets2?target=17.1
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LE PROGRAMME D’ACTIONS D’ADDIS-ABEBA ET LA MOBILISATION DES 
RESSOURCES NATIONALES 
L’engagement du Programme 2030 d’améliorer la mobilisation des ressources 
nationales est réaffirmé par le PAAA qui dispose, entre autres : 

•	 « Nous nous engageons à améliorer l’administration fiscale, par des systèmes 
fiscaux modernisés et progressifs, par une politique fiscale mieux conçue et par 
une collecte plus efficace des impôts »16

•	 « Nous nous attacherons à améliorer l’équité, la transparence, l’efficacité et le 
rendement de notre fiscalité, notamment en élargissant l’assiette fiscale »17

•	 « Nous n’épargnerons aucun effort pour réduire de façon appréciable les flux 
financiers illicites d’ici à 2030 en vue de les éliminer à terme, notamment 
en luttant contre la fraude fiscale et la corruption, en renforçant pour cela la 
réglementation nationale et en intensifiant la coopération internationale »18

•	 « Nous nous assurerons que toutes les entreprises, y compris les entreprises 
multinationales, paient bien des impôts aux autorités des pays où a lieu l’activité 
économique et où la valeur ajoutée est créée » «19

•	 « Nous nous engageons à éliminer progressivement les incitations fiscales 
excessivement avantageuses […] en particulier dans les industries extractives »20

•	 « Nous nous engageons à intensifier la coopération fiscale internationale. Nous 
engageons les pays, conformément à leurs capacités et leur situation propres, 
à travailler ensemble pour renforcer la transparence et adopter des politiques 
appropriées notamment l’obligation pour les entreprises multinationales de 
faire connaître pays par pays aux autorités fiscales les activités menées dans 
tous les pays où elles opèrent, l’accès des autorités compétentes à l’information 
sur le propriétaire effectif et, au besoin, la réalisation progressive de l’échange 
automatique d’informations fiscales entre les autorités fiscales »21

•	 « […] Pour mettre un terme à une surenchère fiscale ruineuse, les pays devraient 
entamer des pourparlers volontaires sur les incitations fiscales, dans des 
instances régionales et internationales ».22

La mobilisation des ressources nationales fait référence aux recettes 
gouvernementales générées par les ressources nationales. Il s’agit principalement 
des impôts mais également des redevances, des taxes et toute autre recette. 
La mobilisation des ressources internes permet de rassembler des fonds bien 
nécessaires pour financer la réalisation des ODD et engendrer des avantages 
supplémentaires en favorisant l’engagement des citoyens et la responsabilité 
politique pour l’affectation des fonds et en réduisant la dépendance à 
l’accroissement de la dette ou à l’aide extérieure. 

La cible 17.1 de l’ODD se fonde principalement sur des variables quantitatives (tel 
que le ratio recettes fiscales/PIB23). Cependant, la manière dont les fonds sont 
collectés affect également le développement durable et la réalisation des droits 
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de l’homme. En effet, des politiques fiscales mal conçues sont susceptibles 
d’exacerber les inégalités socioéconomiques et placer un fardeau fiscal 
disproportionné sur les segments les plus pauvres de la société. Par opposition, 
un système fiscal bien conçu permet de s’assurer que ceux qui ont plus de moyens 
contribuent davantage. Les régimes fiscaux efficaces et équitables favorisent 
également la morale fiscale et forment une composante importante dans la 
construction de l’état et des institutions.24 

CONCEPTS FISCAUX 
Impôts progressifs – Ce terme fait généralement référence à un impôt dont le 
taux augmente lorsque le montant imposable augmente. Cela signifie que plus 
vos revenus sont élevés, plus vous paierez un pourcentage d’impôts élevé. Ce 
terme peut également faire référence à un régime fiscal (impôt sur le revenu, 
taxe foncière, impôt sur les plus-values, impôt sur la fortune, etc.) dans lequel 
les personnes aux plus hauts revenus et au plus grand patrimoine contribuent 
davantage en proportion que les personnes aux revenus et au patrimoine plus 
modestes. 

Impôts régressifs – Par opposition aux impôts progressifs, les impôts régressifs 
font peser une charge disproportionnée sur les pauvres par rapport à leurs revenus 
et à leur patrimoine. C’est le cas par exemple de l’impôt sur le revenu à taux unique 
ou l’absence - ou un faible niveau- d’impôts fonciers, sur la fortune et sur les plus-
values. 

Assiette fiscale – L’assiette fiscale est constituée de l’ensemble des revenus et du 
patrimoine qui peuvent être imposés par l’état. L’assiette sera d’autant plus réduite 
que les contribuables ont de faibles revenus et un faible patrimoine — ou n’en 
déclarent pas car ils travaillent dans l’économie informelle. L’assiette fiscale vaut 
également pour les entreprises présentes dans un pays. Si par exemple, aucun 
impôt foncier n’est instauré, l’assiette fiscale sera plus réduite. L’assiette fiscale est 
différente du taux d’imposition. Elle définit ce qui est imposable alors que le taux 
d’imposition fixe le montant de l’impôt pour les revenus et le patrimoine. 

Cependant, de nombreux pays en développement ne collectent pas suffisamment 
d’impôts pour fournir les services les plus essentiels à la population tels que les 
infrastructures routières, les soins de santé, l’éducation et la sécurité publique. 
Les recherches ont établi qu’une recette égale à au moins 15 pour cent du PIB est 
nécessaire pour financer les services de base. Toutefois, dans près de 30 pays parmi 
les 75 les plus pauvres, les recettes fiscales n’atteignent pas le seuil de 15 pour 
cent.25
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Selon les données du Fonds monétaire international (FMI), en 2017, le ratio moyen 
de recettes sur le PIB dans les marchés émergents et les pays en développement 
s’élevait à 25,99 %.26 Dans les pays subsahariens, ce taux est considérablement 
plus faible et représente 17,59 % du PIB. En parallèle, le pourcentage de recettes 
est de 36,04 % dans les économies avancées et de 46,21 % dans les pays de la 
zone euro. Bien qu’il n’existe pas de niveau optimal du ratio des recettes sur le PIB, 
il est clair que la plupart des pays en développement doivent augmenter ce ratio 
afin de réduire le déficit de financement des ODD. 

Pays % de recettes/PIB 

Afrique subsaharienne 17.59

Pays de la zone euro 46.21

Exemples de pays en développement 

République démocratique du Congo 10.4

Tchad 14.1

Burundi 14

Guatemala 10.99

Exemples de pays développés 

France 53.87

Danemark 52.08

Belgique 51.09

Dans le même temps, les pays perdent le bénéfice potentiel d’importantes 
recettes fiscales du fait des incitations fiscales et de l’évitement fiscal. Selon un 
document de travail du FMI de 2015, les pertes fiscales annuelles causées par 

17.59 %

Afrique subsaharienne Pays de la zone euro 

46.21 %
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l’évitement fiscal dans les pays en développement se chiffrent à environ 200 
milliards de dollars, soit environ 1,3 % du PIB de ces pays.27 Dans une autre étude, 
la CNUCED estime que les pays en développement perdaient le bénéfice d’environ 
100 milliards de dollars annuellement du fait du transfert des investissements 
étrangers directs (IED) dans les paradis fiscaux.28 En outre, des recherches 
menées par l’ONG ActionAid ont démontré que les pays en développement 
octroient annuellement plus de 138 milliards de dollars d’allègements fiscaux aux 
entreprises (réductions d’impôts, déductions fiscales ou crédits d’impôt).29 Toutes 
ces sommes auraient pu être utilement employées à la promotion et à la réalisation 
des droits de l’homme et à la réduction du déficit de financement des ODD.30 

QUESTIONS RELATIVES AUX DROITS DE L’HOMME
Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC) 
dispose que :

« Chacun des États parties au présent Pacte s’engage à agir, tant par son effort 
propre que par l’assistance et la coopération internationales, notamment sur les 
plans économique et technique, au maximum de ses ressources disponibles, 
en vue d’assurer progressivement le plein exercice des droits reconnus dans le 
présent Pacte par tous les moyens appropriés, y compris en particulier l’adoption 
de mesures législatives. »31 

Cette disposition signifie que les états ont le devoir de s’assurer qu’ils disposent 
du maximum de ressources possibles pour réaliser progressivement les droits 
de l’homme, c’est-à-dire le devoir de faire en sorte de mobiliser leurs ressources 
nationales de manière à rassembler les fonds adéquats. Cet article met également 
en exergue l’importance de la coopération internationale. 

Ces obligations sont réaffirmées à l’article 11 du PIDESC sur le droit à un niveau de 
vie suffisant qui dispose que « les États parties prendront des mesures appropriées 
pour assurer la réalisation de ce droit et ils reconnaissent à cet effet l’importance 
essentielle (de la) coopération internationale ».32 Plusieurs instruments régionaux 
relatifs aux droits de l’homme contiennent des termes similaires, notamment 
la Convention américaine relative aux droits de l’homme (CADH)33 et la Charte 
africaine des droits de l’homme et des peuples (CADHP).34

Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels des Nations Unies a 
par ailleurs précisé la portée de ces obligations dans son observation générale 
No 24 (2017) en indiquant que pour s’en acquitter, les états « doivent mobiliser 
des ressources, notamment en appliquant des régimes fiscaux progressifs ».35 
Cette observation générale souligne en outre que les états ont une obligation 
extraterritoriale de ne pas interférer sur l’exercice des droits consacrés par le Pacte, 
y compris dans la négociation de conventions fiscales.36 Le Pacte exige également 
des états qu’ils combattent — tant par leurs propres efforts que par la coopération 
internationale — l’évitement et l’évasion fiscale en vue d’augmenter les recettes 



24

UNE APPROCHE DES MOYENS DE MISE EN ŒUVRE DES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

FONDÉE SUR LES DROITS DE L’HOMME

publiques, et d’éviter un nivellement par le bas des taux d’imposition en appliquant 
un taux d’imposition plancher aux bénéfices des sociétés.37 

Dans un rapport sur les droits de l’homme et la fiscalité rédigé en 2014, la 
Rapporteuse spéciale d’alors sur l’extrême pauvreté et les droits de l’homme, 
Magdalena Sepúlveda Carmona, souligne que « la fiscalité est un outil essentiel 
de lutte contre les inégalités et recouvrer des recettes pour favoriser le recul de 
la pauvreté et la réalisation des droits de l’homme »38. La Rapporteuse spéciale 
met particulièrement en évidence les répercussions négatives d’un manque de 
financement des services publics sur la jouissance des droits à l’éducation, à un 
travail rémunéré, aux repos et aux loisirs par les femmes qui supportent la charge 
disproportionnée des services non rémunérés à la personne lorsque les services 
publics ne sont pas financés de manière adéquate.39 

Elle insiste par ailleurs sur le fait que la manière de collecter l’impôt influence 
la réalisation des droits de l’homme, et que les régimes fiscaux progressifs sont 
susceptibles de réduire les inégalités entre les groupes socioéconomiques et entre 
les sexes.40 Par conséquent, elle recommande que les états s’efforcent « d’accroître 
les recettes fiscales en se conformant à leurs obligations de non-discrimination 
et d’égalité au regard des droits de l’homme, et d’augmenter la part des recettes 
collectées attribuée aux postes budgétaires qui contribuent à l’exercice des droits 
de l’homme. »41 

Surtout, la Rapporteuse spéciale appelle spécifiquement les états à « garantir la 
mise en place de mécanismes accessibles de responsabilisation et de recours en 
cas d’incidences négatives de la politique budgétaire sur les droits de l’homme, 
notamment en renforçant la capacité du système juridictionnel et des institutions 
nationales des droits de l’homme à peser sur la politique budgétaire ».42 

Dans le domaine extraterritorial, la Rapporteuse spéciale recommande que 
« chaque état (s’abstienne) de tout comportement qui entrave la capacité d’un 
autre état de percevoir des recettes, conformément à ses engagements en matière 
de droits de l’homme »,43 et demande aux institutions financières internationales 
de « tenir compte, au moment de fixer des conditions et des orientations dans 
le domaine de la politique budgétaire, des répercussions qu’elles peuvent avoir 
sur les droits de l’homme et des obligations relatives aux droits de l’homme » 
notamment en matière de politique fiscale.44 

MOYENS D’AMÉLIORER LA PERFORMANCE DE LA MOBILISATION DES 
RESSOURCES NATIONALES 
Afin de contribuer dans toute la mesure possible à la réalisation des droits de 
l’homme comme des ODD, les réformes fiscales doivent par conséquent : 

•	 Générer davantage de recettes pour les états (conformément à l’ODD 17.1.) ;
•	 Réduire ou tout du moins ne pas renforcer les inégalités (conformément à 

l’ODD 10) ; et
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•	 Promouvoir les droits de l’homme et ne pas engendrer de nouvelles violations de 
ces droits.

LE GROUPE DE PERSONNALITÉS DE HAUT NIVEAU SUR LES FLUX 
FINANCIERS ILLICITES — GROUPE MBEKI 

L’Union africaine a examiné les incidences des flux financiers illicites sur la mise en 
œuvre des ODD et des droits de l’homme. Un rapport de 2015 établi à la demande 
de commandité l’Union africaine45 et la Commission économique pour l’Afrique 
des Nations Unies46 — le dénommé Groupe Mbeki — a identifié le problème 
fondamental de flux financiers illicites (FFI)47 qui privent les pays africains de 
ressources financières. Il estime que le montant des FFI en provenance d’Afrique 
s’élève au moins à 50-60 milliards de dollars EU par an.48 Le rapport conclut que 
la plupart des FFI provenant d’Afrique sont de nature commerciale (falsification de 
factures49 afin d’éviter le paiement des droits de douane, de la TVA ou de l’impôt 
sur le revenu) et que remédier à ces flux doit constituer une priorité.50 Le rapport 
indique en outre que « les flux financiers illicites provenant d’Afrique aboutissent 
quelque part dans le reste du monde. Les pays de destination de ces sorties de 
capitaux ont donc aussi un rôle à jouer dans la prévention de ce phénomène pour 
aider l’Afrique à rapatrier les fonds illicites et à poursuivre les auteurs ».51 

Ces conclusions font écho aux dispositions du PIDESC sur l’importance de la 
coopération internationale pour assurer le maximum de ressources possibles pour 
la promotion et la protection des droits de l’homme. En effet, en référence aux FFI, 
le rapport indique qu’une « unité d’action à l’échelle mondiale est nécessaire pour 
en venir à bout ».52 Le rapport établit un lien explicite avec les ODD en concluant 
que « notre groupe est convaincu que l’un des moyens importants de trouver les 
ressources qui permettront de financer le programme de développement pour 
l’après-2015 consiste à retenir en Afrique les capitaux qui sont produits sur le 
continent et qui doivent donc légitimement rester en Afrique ».53

En vue d’améliorer la mobilisation des ressources nationales, les états peuvent 
adopter un certain nombre de mesures spécifiques, individuellement ou 
collectivement : 

1. TRANSPARENCE FISCALE
La transparence constitue une exigence majeure en ce qu’elle permet de remédier 
à l’asymétrie d’informations entre les contribuables (telles que les entreprises) 
et les autorités fiscales, par laquelle les autorités fiscales n’ont pas accès à une 
information complète sur la situation fiscale des contribuables. Cette situation 
ouvre la voie à des infractions fiscales qui nuisent par extension à la mobilisation 
des ressources nationales. La transparence fiscale permet aussi au public, y 
compris aux médias et à la société civile — de surveiller, analyser et rendre compte 
des comportements fiscaux, et par ce biais de faire pression contre les infractions 
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fiscales et les risques de réputation des entreprises et autres acteurs qui se livrent, 
par exemple, à l’évitement fiscal. 

•	 Les états peuvent renforcer la transparence fiscale en instaurant des registres 
publics des propriétés effectives. Les bénéficiaires effectifs sont les personnes 
ou la personne qui possèdent ou exercent le contrôle final sur des actifs (par 
exemple, une propriété ou une entreprise) et en tirent profit. Identifier les 
bénéficiaires effectifs d'actifs crée de la transparence et joue un rôle important 
dans la lutte contre la corruption, l'évasion fiscale et le blanchiment d'argent. 
Des mesures ont été adoptées au cours de ces dernières années pour mettre en 
place de tels registres. Ainsi, les états du G20 se sont engagés dans ce sens en 
2014 à travers les Principes de haut niveau sur la transparence de la propriété 
effective.54 À la fin de l'année 2017, la quatrième Directive anti-blanchiment de 
l'UE a été adoptée. Elle exige des états de l'UE qu'ils créent des registres publics 
des bénéficiaires effectifs.55 

•	 Les états peuvent aussi introduire des obligations d’information publique 
par pays pour les entreprises dont le siège se situe sur leur juridiction ou qui y 
sont présentes de toute autre manière. Ces obligations forcent les entreprises 
multinationales à divulguer des informations sur leurs activités économiques 
dans les juridictions où ils ont une présence. 

•	 Ces dernières années, l'Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE) a développé une nouvelle norme d'échange de 
renseignements (NER) en vue de l'échange automatique de renseignements 
(EAR) sur les comptes financiers et les investissements des résidents des 
différents pays. Plus de 100 pays ont signé la NER.56 Elle consiste, pour les 
juridictions qui participent à l'EAR, à diffuser et recevoir annuellement des 
renseignements convenus à l'avance, sans avoir à en faire la demande expresse. 
Les juridictions reçoivent les informations financières pertinentes directement 
des banques, des assurances, des sociétés de placements ou autres. 

3. AGIR CONTRE L’ÉVITEMENT FISCAL 
Le point de départ des actions contre l’évitement fiscal consiste à soutenir et 
mettre en œuvre les mesures issues du projet BEPS sur l’érosion de l’assiette 
fiscale et le transfert de bénéfices57 mené par l’OCDE au cours de ces dernières 
années. Le BEPS traite de plusieurs aspects techniques de l’évitement fiscal tels 
que l’imposition de l’économie numérique, l’utilisation abusive des conventions 
fiscales, la manière d’établir si une entreprise a une présence fiscale dans un 
pays (dénommée « établissement stable ») et prévenir l’évitement fiscal par la 
manipulation des prix dans les relations commerciales entre différentes entités de 
la même entreprise (dénommé « prix de transfert »). Cependant, les états devraient 
envisager d’aller au-delà du BEPS pour agir contre l’évitement fiscal, par exemple 
en : 

•	 Reconsidérant leur réseau de conventions fiscales. Une convention fiscale est un 
accord bilatéral entre deux pays visant essentiellement à réglementer la fiscalité 
des entreprises et des individus résidants dans un pays tout en ayant des activités 
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économiques, des revenus ou des actifs dans un autre pays. Les conventions 
fiscales servent à éviter que les mêmes revenus ou les mêmes actifs soient 
imposés dans les deux pays (double imposition). Cependant, elles ont souvent 
l’effet de restreindre fortement ou de supprimer les compétences fiscales des 
deux pays concernés. Si elles ne sont pas réexaminées pour garantir qu’elles 
soient à jour et qu’elles répondent à l’objectif visé, les conventions fiscales 
peuvent engendrer la perte d’importantes recettes fiscales. 

•	 Reconsidérant leurs propres systèmes fiscaux pour s’assurer qu’ils n’ont pas les 
caractéristiques d’un paradis fiscal (telles que le secret financier, l’absence ou 
le faible niveau d’imposition de certains revenus et transactions). Cette sorte de 
caractéristiques peut être utilisée à mauvais escient par les entreprises et les 
individus pour réduire leurs contributions fiscales. De la même manière, les états 
devraient réexaminer les accords passés avec d’autres pays, notamment les pays 
dont les régimes fiscaux présentent des caractéristiques d’un paradis fiscal, afin 
de s’assurer que les entreprises et individus qui résident sur leur territoire ne se 
soustraient pas à l’impôt en utilisant les paradis fiscaux. 

•	 S’assurant que les autorités fiscales disposent des ressources humaines et 
financières et des connaissances nécessaires pour mettre en œuvre la législation 
contre l’évitement fiscal. 

3. AMÉLIORER LA PERCEPTION DE L’IMPÔT AU NIVEAU NATIONAL 
Afin de renforcer la mobilisation des ressources nationales, les états doivent non 
seulement s’intéresser aux revenus potentiellement imposables qui sortent du 
pays mais également au type d’impôts perçus au niveau national. Bien qu’il 
n’existe pas de niveau idéal d’impôts sur les revenus et sur les sociétés, les états 
doivent s’assurer que ces impôts remplissent bien leurs objectifs et contribuent à la 
mobilisation des ressources nationales et non à un nivellement par le bas des taux 
d’imposition au niveau mondial. 

De plus, les états doivent s’assurer qu’ils : 

•	 Disposent d’une large assiette fiscale — c’est-à-dire qu’ils ne dépendent pas d’un 
petit nombre d’entreprises ou d’individu pour leurs recettes fiscales. Une manière 
d’y parvenir consiste à officialiser l’économie informelle en s’assurant que les 
individus les plus pauvres de la société ne soient pas pénalisés. 

•	 Recourent à l’impôt sur la fortune en fonction des besoins, à l’impôt sur les 
bénéfices des sociétés, à l’impôt foncier et à l’impôt successoral. Ces impôts 
sont souvent impopulaires parmi les citoyens les plus riches mais ils contribuent 
au montant total des ressources nationales disponibles pour les actions en 
faveur des droits de l’homme et des ODD, et contrebalancent les inégalités 
économiques grandissantes. 

•	 Mettent à disposition des autorités fiscales des ressources humaines et 
financières et des connaissances nécessaires à la mise en œuvre la législation 
fiscale en vue de percevoir l’impôt de manière correcte et équitable. 

•	 Évitent d’accorder des incitations fiscales discrétionnaires, telles que des 
réductions d’impôts spécifiques à des entreprises individuelles, souvent 
négociées à huis clos. Associées aux incitations réglementaires (qui s’appliquent 



28

UNE APPROCHE DES MOYENS DE MISE EN ŒUVRE DES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

FONDÉE SUR LES DROITS DE L’HOMME

à toutes les entreprises d’un secteur ou d’une zone géographique spécifique) et 
à la baisse générale des impôts sur les sociétés, elles contribuent au nivellement 
par le bas des niveaux d’imposition. Christine Lagarde, ancienne directrice du 
FMI, a souligné que « par définition, une course vers le bas met tout le monde à 
terre ».58

Il est également important que les états conçoivent des régimes fiscaux qui 
n’exacerbent pas les inégalités — notamment en comprenant et en tenant compte 
des effets différenciés selon le sexe des politiques fiscales — et qui ne nuisent pas 
à la capacité des membres les plus pauvres de la société à subvenir à leurs besoins 
essentiels. Cela signifie que les états doivent tenir compte, par exemple, de 
l’incidence des taxes à la consommation telles que la TVA sur des biens essentiels 
comme l’alimentation ou l’habillement, et réfléchir à la mise en place de planchers 
de revenus sous lequel l’impôt sur le revenu n’est pas perçu. 

Afin de garantir que les régimes fiscaux remplissent effectivement leurs objectifs 
et ne laissent personne de côté, les états devraient envisager de consulter les 
acteurs des droits de l’homme, notamment les institutions nationales des droits 
de l’homme et les organisations de la société civile, lorsqu’ils conçoivent ou 
modifient leurs systèmes fiscaux. Les états peuvent également mener des études 
d’impact sur les droits de l’homme des politiques fiscales en vigueur et des audits 
de genre sur les incidences de la législation fiscale en vigueur et en projet. 

ADDIS TAX INITIATIVE
L’Addis Tax Initiative (ATI) est un partenariat entre plusieurs acteurs qui vise 
à améliorer la mobilisation des ressources nationales (MRN) dans les pays 
partenaires.59 L’Addis Tax Initiative a été instaurée en 2015 par les gouvernements 
de l’Allemagne, des Pays-Bas, du Royaume-Uni et des États-Unis d’Amérique lors 
de la 3e Conférence sur le financement du développement qui s’est tenue à Addis-
Abeba, en Éthiopie.60 Les pays membres61 de l’ATI s’engagent à favoriser le recours 
aux ressources nationales pour financer leur programme de développement et 
réaliser les ODD. En pratique, l’ATI se concentre particulièrement sur la mise 
en relation de pays en fonction de leurs besoins pour une collaboration dans le 
domaine fiscal en vue de favoriser la mobilisation des ressources nationales au 
bénéfice des ODD. 

L’ATI jouit du soutien du Forum de l’administration fiscale africaine (ATAF), de la 
Banque asiatique de développement (BAD), du Fonds monétaire international 
(FMI), de l'Organisation de coopération et de développement économiques 
(OCDE), du Forum de l’administration fiscale ouest-africaine (WATAF), et de la 
Banque mondiale.
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PRINCIPAUX PROCESSUS ET AXES D’INTERVENTION INTERNATIONAUX 
Financement du développement — http://www.un.org/esa/ffd/index.html 
Comité d’experts en matière fiscale des Nations Unies — http://www.un.org/esa/
ffd/ffd-follow-up/tax-committee.html 
Addis Tax Initiative https://www.addistaxinitiative.net/about 
OCDE/BEPS — http://www.oecd.org/tax/beps/  
Forum Mondial sur la transparence fiscale — http://www.oecd.org/tax/
transparency/  
Forum de l’OCDE sur la fiscalité et le développement — https://www.oecd.org/
dac/tax-and-development.htm 
Plateforme de collaboration sur les questions fiscales —http://www.worldbank.
org/en/programs/platform-for-tax-collaboration + http://www.worldbank.org/
en/news/statement/2018/02/16/platform-for-collaboration-on-tax-first-global-
conference-on-taxation-and-sdgs 
CEA — htps://www.uneca.org/iff

RESSOURCES ET LECTURES ESSENTIELLES 
Commission indépendante pour la réforme de la fiscalité des entreprises https://
www.icrict.com/icrict-documentsfour-ways-to-tackle 
ActionAid, briefings sur l’imposition progressive https://actionaid.org/
publications/2018/progressive-taxation-briefings 

http://www.un.org/esa/ffd/index.html
http://www.un.org/esa/ffd/ffd-follow-up/tax-committee.html
http://www.un.org/esa/ffd/ffd-follow-up/tax-committee.html
https://www.addistaxinitiative.net/about
http://www.oecd.org/tax/beps/
http://www.oecd.org/tax/transparency/
http://www.oecd.org/tax/transparency/
https://www.oecd.org/dac/tax-and-development.htm
https://www.oecd.org/dac/tax-and-development.htm
http://www.worldbank.org/en/programs/platform-for-tax-collaboration
http://www.worldbank.org/en/programs/platform-for-tax-collaboration
http://www.worldbank.org/en/news/statement/2018/02/16/platform-for-collaboration-on-tax-first-global-conference-on-taxation-and-sdgs
http://www.worldbank.org/en/news/statement/2018/02/16/platform-for-collaboration-on-tax-first-global-conference-on-taxation-and-sdgs
http://www.worldbank.org/en/news/statement/2018/02/16/platform-for-collaboration-on-tax-first-global-conference-on-taxation-and-sdgs
htps://www.uneca.org/iff
https://www.icrict.com/icrict-documentsfour-ways-to-tackle
https://www.icrict.com/icrict-documentsfour-ways-to-tackle
https://actionaid.org/publications/2018/progressive-taxation-briefings
https://actionaid.org/publications/2018/progressive-taxation-briefings
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Cibles ODD Dispositions associées relatives aux droits de l’homme62

17.3 Mobiliser 
des ressources 
financières 
supplémentaires 
de diverses 
provenances en 
faveur des pays en 
développement.

Déclaration universelle des droits de l’homme, 
article 28 : 

« Toute personne a droit à ce que règne, sur le plan social 
et sur le plan international, un ordre tel que les droits et 
libertés énoncés dans la présente Déclaration puissent y 
trouver plein effet. »

Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels, article 2.1 

»… agir, tant par son effort propre que par l’assistance et 
la coopération internationales, notamment sur les plans 
économique et technique, au maximum de ses ressources 
disponibles, en vue d’assurer progressivement le plein 
exercice des droits reconnus dans le présent Pacte... »

Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels, article 11.1

« Les États parties au présent Pacte reconnaissent le droit 
de toute personne à un niveau de vie suffisant pour elle-
même et sa famille, y compris une nourriture, un vêtement 
et un logement suffisants, ainsi qu’à une amélioration 
constante de ses conditions d’existence. »

17.5 Adopter et 
mettre en œuvre 
des systèmes de 
promotion de 
l’investissement en 
faveur des pays les 
moins avancés. 

Déclaration universelle des droits de l’homme, 
article 28 : 

« Toute personne a droit à ce que règne, sur le plan social 
et sur le plan international, un ordre tel que les droits et 
libertés énoncés dans la présente Déclaration puissent y 
trouver plein effet. » »

Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels, article 11.1

« Les États parties au présent Pacte reconnaissent le droit 
de toute personne à un niveau de vie suffisant pour elle-
même et sa famille, y compris une nourriture, un vêtement 
et un logement suffisants, ainsi qu’à une amélioration 
constante de ses conditions d’existence. »
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TERMINOLOGIE
Investissement étranger direct (IED) : Un IED consiste généralement en un 
investissement réalisé par une entreprise ou un individu d’un pays dans une activité 
commerciale établie dans un autre pays. Les investissements étrangers directs 
sont différents des investissements de portefeuille par lesquelles les investisseurs 
acquièrent des actions dans des entreprises établies à l’étranger. 

Traité bilatéral d’investissement (TBI) : Un TBI est un accord fixant les modalités 
d’investissement dans un pays par des individus ou entreprises d’un autre pays, 
notamment les droits et protections légales applicables. 

Accord de libre-échange (ALE) : Les ALE sont des traités internationaux bilatéraux 
ou multilatéraux visant à réduire les entraves aux échanges commerciaux et aux 
investissements à l’étranger telles que les droits de douane ou les règlements. 

Mécanisme de règlement des différends entre investisseurs et états (ISDS) : 
Procédure en vertu de laquelle un investisseur peut attaquer un état dans lequel il 
a investi devant un tribunal arbitral. 

Institution financière internationale (IFI) : Institutions financières créées 
par plusieurs pays et soumises au droit international. Elles appartiennent 
généralement à un groupe de pays. Elles comprennent notamment la Banque 
mondiale, la Banque européenne d’investissement, etc. 

Agence de crédit à l’exportation (ACE) : Une agence de crédit à l’exportation est 
une institution financière qui offre des solutions de financement des exportations et 
autres activités à des entreprises nationales. 

Contrat entre l’état et les investisseurs ou Accord de gouvernement hôte (AGH) 
: Un accord entre un état, ou une entité qui agit en son nom, où un investissement 
sera réalisé (état hôte) et un ou des investisseurs commerciaux.

CONTEXTE 
Le Programme de développement durable à l’horizon 2030 reconnaît clairement 
le rôle des investissements, y compris des investissements étrangers directs (IED) 
pour l’atteinte de ses objectifs, en particulier dans sa Cible 17.3 sur la mobilisation 
de ressources financières supplémentaires de diverses provenances en faveur des 
pays en développement et dans sa Cible 17.5 sur l’adoption et la mise en œuvre de 
systèmes de promotion de l’investissement en faveur des pays les moins avancés. 

Le Programme d’actions d’Addis-Abeba (PAAA) expose en détail le besoin 
d’établir un environnement favorable aux investissements pour la réalisation du 
développement durable. Les états signataires s’engagent à :
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•	 « Promouvoir et à créer des conditions intérieures et internationales favorables 
à un investissement du secteur privé qui soit viable à terme et qui profite à tous, 
avec des règles transparentes et stables et des conditions justes et équitables 
de concurrence propices à la réalisation des politiques de développement 
national » ;63 et 

•	 Constater « l’importance de la contribution de l’investissement direct, notamment 
l’investissement étranger direct, au développement durable, en particulier quand 
les projets sont conformes aux stratégies de développement durable nationales 
et régionales »64. 

En outre, le PAAA encourage « de plus grands investissements dans les entreprises 
détenues par des femmes. »65

QUESTIONS RELATIVES AUX DROITS DE L’HOMME 
On considère traditionnellement le droit relatif à l’investissement et le droit 
international des droits de l’homme comme deux domaines distincts du droit 
international. Cependant, cette vision a tendance à évoluer. De plus, la notion selon 
laquelle les IED contribuent par nature à la croissance économique et que cette 
contribution est inextricablement liée au renforcement des droits de l’homme est 
actuellement remise en cause.66 Au lieu de cela, les réflexions se concentrent sur 
les conditions que doivent remplir les IED pour contribuer à l’exercice des droits de 
l’homme et au développement durable.67 Ces réflexions portent leur attention sur 
des thèmes tels que : la compatibilité entre les traités et contrats d’investissement 
et le droit international des droits de l’homme, les critiques et les initiatives de 
réforme des ISDS et l’analyse de l’opérabilité et de l’efficacité des incitations 
à l’investissement. De la même manière, le rôle des institutions financières 
internationales (IFI) dans la promotion des investissements durables par la mise en 
œuvre concrète de garanties sociales et environnementales et de mécanismes de 
recours associés est mis en exergue. 

Les Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de 
l’homme68 établissent clairement la pertinence du droit international des droits 
de l’homme et du principe de diligence raisonnable dans le domaine du droit et 
des politiques relatifs à l’investissement en soulignant le besoin de cohérence des 
politiques. En outre, une diligence raisonnable « accrue » est de mise lorsque les 
états soutiennent directement les investissements. Cette approche a été réaffirmée 
par le Programme à l’horizon 2030 qui souligne que les investissements doivent 
cibler les besoins les plus criants et remplir certaines conditions préalables pour 
garantir qu’ils contribueront effectivement au développement durable. 



34

UNE APPROCHE DES MOYENS DE MISE EN ŒUVRE DES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

FONDÉE SUR LES DROITS DE L’HOMME

PRINCIPES DIRECTEURS DES NATIONS UNIES RELATIFS AUX 
ENTREPRISES ET AUX DROITS DE L’HOMME
En 2008, le Représentant spécial des Nations Unies chargé de la question des 
droits de l’homme et des sociétés transnationales et autres entreprises a présenté 
le rapport intitulé « cadre de référence : protéger, respecter et réparer » (cadre 
protéger, respecter et réparer des Nations Unies) au Conseil des droits de l’homme 
qui l’a accueilli unanimement. Le cadre de référence repose sur trois piliers 
complémentaires et interdépendants : 

1er pilier : L’obligation pour les états de protéger lorsque des tiers, y compris des 
entreprises, portent atteinte aux droits de l’homme, par l’adoption de mesures, 
règles et procédures judiciaires appropriées ; 

2e pilier : La responsabilité des entreprises de respecter les droits de l’homme. 
Cela signifie qu’elles éviter de porter atteinte aux droits d’autrui et remédier aux 
incidences négatives sur les droits de l’homme dans lesquelles elles ont une part ; 

3e pilier : L’accès à des voies de recours, qui implique pour les états pour assurer 
aux victimes des atteintes aux droits de l’homme commises par les entreprises un 
accès à des recours effectifs par le biais de moyens judiciaires et non judiciaires. 

Par cette répartition des devoirs et des responsabilités, le cadre « protéger, 
respecter et réparer » des Nations Unies détaille les attentes et les obligations 
minimales des états et des entreprises eu égard aux atteintes commises par les 
entreprises. Ce cadre a été mis en application par les « principes directeurs relatifs 
aux entreprises et aux droits de l’homme : mise en œuvre du cadre de référence 
protéger, respecter et réparer » (principes directeurs de l’ONU) en 2011.

À la fin du mandat du Représentant spécial des Nations Unies chargé de la 
question des droits de l’homme et des sociétés transnationales et autres 
entreprises en 2011, le Conseil des droits de l’homme de l’ONU a créé le Groupe 
de travail sur la question des droits de l’homme et des sociétés transnationales et 
autres entreprises (Groupe de travail de l’ONU sur les entreprises et les droits de 
l’homme)69 afin de poursuivre les travaux de l’ONU sur le thème des entreprises et 
les droits de l’homme.

Parmi les questions relatives aux droits de l’homme associées au régime 
international d’investissements figurent : 

1. L’ALIGNEMENT DES POLITIQUES D’INVESTISSEMENTS ET DES DROITS DE 
L’HOMME : COHÉRENCE POLITIQUE ET LIENS ENTRE ÉTAT ET ENTREPRISES 
Le Programme à l’horizon 2030 mentionne clairement l’importance de la 
coordination et de la cohérence des politiques pour renforcer la stabilité 
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macroéconomique mondiale (ex. ODD 17.13). Pourtant, les décalages sont 
fréquents au sein des contextes nationaux entre les objectifs et les engagements 
d’un pays en matière de droits de l’homme et les investissements effectifs. Les 
Principes directeurs de l’ONU70 traitent également de cette question, par exemple 
au Principe 8 qui souligne qu’il incombe aux états d’assurer la cohérence des lois et 
des politiques, y compris en veillant à l’alignement des objectifs du commerce avec 
ceux du développement. Cela implique que les objectifs commerciaux ne doivent 
pas être contraires aux obligations des états en vertu des droits de l’homme et des 
objectifs de développement au niveau international.71 En réponse à ces principes, 
certains pays et certaines régions cherchent à introduire davantage d’alignement 
entre ces différents domaines législatifs et politiques. Ainsi, l’Union européenne 
a publié en 2016 des orientations sur l’intégration des considérations relatives aux 
droits de l’homme dans les études sur l’évaluation des incidences du commerce 
sur le développement durable.72 

Pour que les lois et les cadres politiques d’investissement soient alignés avec 
les obligations internationales des pays en matière de droits de l’homme et 
contribuent à la réalisation du Programme 2030, il est essentiel de promouvoir 
une plus forte cohérence entre ces différents cadres législatifs et politiques. Il 
est tout particulièrement important à cet égard d’évaluer la gouvernance des 
investissements pour renforcer la conformité entre les investissements et les 
engagements de l’état à l’égard des normes internationales relatives aux droits de 
l’homme et les exigences d’équité et de durabilité du Programme 2030. 

RÉGIMES DE LICENCES ET CONTRATS ENTRE ÉTATS ET INVESTISSEURS
De manière globale, les projets d’IED peuvent être régis par des régimes d’octroi 
de licences ou des régimes contractuels. Dans un régime de licences, le droit 
commun (généralement applicable) s’applique aux projets d’IED. Dans un régime 
contractuel, chaque investissement individuel est régi par un contrat entre l’état et 
l’investisseur — un accord entre un gouvernement hôte et un investisseur étranger 
qui fixe les règles applicables aux aspects fiscaux, réglementaires et relatifs à la 
gouvernance du projet d’IED.73 En dépit d’une tendance actuelle d’appliquer le 
droit commun national aux projets d’IED,74 les contrats entre états et investisseurs 
restent prédominants dans certaines régions et secteurs industriels tels que 
les industries extractives. Le contenu de ces contrats peut avoir des incidences 
notables sur les droits de l’homme. Par exemple, de tels contrats peuvent prévoir 
un suivi de l’exécution du projet par l’état ou contenir un accord selon lequel 
les dispositions relatives à la sécurité du projet suivront des normes conformes 
aux droits de l’homme. Par conséquent, les stratégies du Programme 2030 de 
promotion des investissements dans des secteurs et régions spécifiques doivent 
prêter une attention particulière à la compatibilité entre les cadres de gestion 
de ces investissements de manière à s’assurer qu’ils contribuent utilement au 
développement durable. 
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2. ACCORDS BILATÉRAUX D’INVESTISSEMENT (ET CHAPITRES AYANT TRAIT À 
L’INVESTISSEMENT DANS LES ACCORDS DE LIBRE-ÉCHANGE)
Un traité bilatéral d’investissement (TBI) est un accord fixant les modalités 
d’investissements privés dans un pays par des individus ou entreprises d’un 
autre pays. On estime qu’il existe actuellement un réseau d’environ 3 000 traités 
d’investissement international qui se chevauchent partiellement.75 

Les traités bilatéraux d’investissement et les chapitres ayant trait à l’investissement 
dans les accords de libre-échange font l’objet de critiques du point de vue des 
droits de l’homme, en partie car les titulaires de droits ne disposent pas ou de 
peu de voies de recours contre les atteintes à leurs droits résultant des TBI. Les 
négociations de ces accords sont presque systématiquement confidentielles et il 
en est de même pour de nombreux autres accords. 

L’un des moyens de garantir une meilleure prise en compte des droits de l’homme 
dans le contenu de ces accords pourrait consister en l’introduction de « clauses 
relatives aux droits de l’homme » en tant que tels ou de clauses traitant de 
sujets associés aux droits de l’homme, tels que les droits du travail ou la gestion 
environnementale. Les traités les plus récents contiennent un nombre croissant de 
dispositions traitant de questions environnementales ou relatives au travail.76 

Renforcer les dispositions touchant aux droits de l’homme permettrait 
d’établir clairement l’objectif du respect des droits de l’homme dans les projets 
d’investissement. Des « modèles de traités bilatéraux d’investissement » ont 
également été adoptés, notamment par la Communauté de développement de 
l’Afrique australe (SADC)77, qui intègrent des objectifs explicites de protection 
renforcée des droits de l’homme et de l’environnement. Porter une plus 
grande attention à la protection de l’environnement, aux droits du travail et aux 
droits de l’homme dans ces accords serait en outre cohérent avec l’esprit du 
Programme 2030 qui appelle à la protection des droits du travail et des normes 
environnementales et de santé dans le soutien accordé au secteur commercial et 
aux investissements.78 

Le manque de transparence a également été un sujet de critiques. Sur ce point, la 
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED), 
dans son Cadre de politique de l’investissement pour un développement durable 
de 2015, offre des recommandations concrètes pour améliorer la transparence des 
accords internationaux d’investissement.79 Une autre initiative visant à renforcer 
la transparence est le projet Resource Contracts (« contrats-ressources »), qui 
comprend un registre public en ligne d’accords d’investissement.80 Ces initiatives 
peuvent dans une certaine mesure contribuer à la mise en œuvre des exigences 
de transparence explicitement mentionnées dans le Programme 2030 (ex. Cible 
ODD 16.6). 
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Enfin, notons qu’en dépit d’une croissance rapide des TBI au cours de ces deux 
dernières décennies, un certain nombre de pays ont récemment annulé 
unilatéralement des TBI, en partie car ils n’étaient pas satisfaits des impacts 
environnementaux et sociaux des projets couverts par ces accords et à cause de 
l’interprétation de clauses spécifiques lors de procédures d’ISDS.81 Ces démarches 
rappellent que la compatibilité de ces accords avec les droits de l’homme doit être 
garantie pour que l’investissement et l’IED contribuent de manière effective au 
Programme 2030. 

3. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS INTERNATIONAUX ENTRE INVESTISSEURS ET 
ÉTATS (ISDS) 
Un des aspects les plus controversés du système international d’investissements 
est le recours aux mécanismes de règlement des différends entre investisseurs 
et états (ISDS). En vertu des ISDS, les différends sont traités par des tribunaux 
arbitraux - la procédure de règlement est contraignante, non judiciaire et privée.82 
En matière de procédure comme de résultats, l’arbitrage international a été 
décrit comme un système qui « soustrait des questions qui affectent directement 
les citoyens vers un système inaccessible et structurellement isolé de toute 
participation du public ».83

CRITIQUE DU RÈGLEMENT INTERNATIONAL DES DIFFÉRENDS LIÉS À 
L’INVESTISSEMENT (ISDS) DU POINT DE VUE DES DROITS DE L’HOMME 
L’arbitrage des différends entre investisseurs et états a fait l’objet de critiques 
pour son manque de transparence, la participation limitée des parties prenantes 
et sa partialité en faveur des investisseurs. Ainsi, dans le cas Philip Morris v 
Australia, le fabriquant de tabac a attaqué l’état Australien pour l’introduction 
d’emballages neutres sur les produits du tabac, une mesure visant à réduire le 
tabagisme et ses incidences sur la santé. En outre, dans Vattenfall v Germany, 
l’entreprise énergétique a entamé des poursuites arbitrales contre l’Allemagne 
après la décision de cet état de renoncer progressivement à l’énergie nucléaire. 
Ces cas ont remis en question le pouvoir dévolu à l’ISDS par rapport aux lois et 
politiques nationales visant à protéger les droits de l’homme et à promouvoir le 
développement durable.

L’arbitrage en matière d’investissement est critiqué car il n’offre pas les mêmes 
garanties de responsabilité, d’impartialité et d’indépendance que les tribunaux 
nationaux.84 Au regard de l’équité de la procédure, les organes d’arbitrage opèrent 
en dehors du processus législatif officiel tout en remplissant dans les faits une 
fonction judiciaire et normative qui affecte les valeurs économiques et sociales du 
public.85 L’arbitrage en matière d’investissement ne se réfère pas officiellement à la 
jurisprudence, ce qui entraîne un manque de cohérence des décisions arbitrales.86 
Les décisions sont rendues par des arbitres internationaux (souvent désignés par 
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les parties) et non par des juges indépendants. Le fait que les arbitres aient un 
important intérêt financier dans la procédure représente également une faiblesse 
qui réduit vraisemblablement leur impartialité et leur indépendance.87 Enfin, 
du point de vue de la langue utilisée (généralement l’anglais), des ressources 
nécessaires et des coûts, l’arbitrage international favorise globalement les pays 
du Nord.88 Par conséquent, les décisions relatives aux différends dans le domaine 
de l’investissement sont souvent favorables aux investisseurs et défavorables aux 
intérêts de l’état hôte.89

En réponse à ces critiques, plusieurs réformes ont été initiées. Ainsi, en 2017, la 
Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI) 
a conféré à son 3e Groupe de travail le vaste mandat d’identifier les inquiétudes 
liées à l’ISDS, déterminer si des réformes sont nécessaires et recommander des 
solutions pertinentes à la Commission.90 Une deuxième initiative en vue d’une 
réforme est menée par le Centre international pour le règlement des différends 
relatifs aux investissements (CIRDI), qui a publié en 2017 une liste de 16 axes de 
réforme potentiels dans le cadre du processus d’amendement de ses règles sur 
l’arbitrage.91 

4. INSTITUTIONS FINANCIÈRES : GARANTIES ENVIRONNEMENTALES ET 
SOCIALES ET MÉCANISME DE GESTION DES PLAINTES 
De nombreux projets d’IED sont rendus possibles par l’appui financier d’institutions 
financières internationales (IFI) telles que la Banque mondiale,92 la Société 
financière internationale (IFC) liée à la Banque mondiale,93 et les banques 
régionales comme la Banque européenne d’investissement (BEI).94 La plupart 
des clients de ces banques sont des gouvernements ou des entreprises liées 
aux gouvernements. Ces institutions offrent des prêts, des assurances contre les 
risques et des garanties pour les projets d’IED. En général, les projets doivent 
respecter une série de normes de « garanties » environnementales et sociales afin 
de bénéficier d’un financement. La conformité des projets aux normes de garanties 
est par la suite contrôlée par un suivi et un audit. Les Standards de performance 
de l’IFC, par exemple, sont habituellement considérés comme étant une norme 
mondiale de « bonnes pratiques ».95 

Cependant, bien que ces normes abordent des sujets importants relatifs aux 
droits de l’homme, elles ne sont pas toujours en concordance totale avec le droit 
international des droits de l’homme et les exigences de diligence raisonnable des 
ODD. 

La diligence raisonnable en matière de droits de l’homme, décrite dans les 
Principes directeurs de l’ONU, est une procédure visant à identifier, prévenir, 
atténuer les effets et rendre compte de la manière dont les entreprises préviennent 
et remédient aux incidences néfastes sur les droits de l’homme qu’elles 
engendrent ou auxquelles elles contribuent, ou qui sont directement liées à ses 
activités, produits ou services par suite de leurs relations commerciales avec 
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d’autres parties. Dans ce contexte, la conformité des projets contribue à garantir le 
respect des droits de l’homme mais ne peut se substituer à l’exigence de diligence 
raisonnable. 

Il est par ailleurs intéressant de constater qu’en termes de volume de financement, 
d’autres acteurs financiers tels que les agences de crédits à l’exportation (ACE), 
dépassent ceux des institutions financières plus « connues », telles que l’IFC. Les 
ACE constituent des entités publiques qui offrent aux entreprises des prêts, des 
garanties, des crédits et des assurances garantis par le gouvernement pour les 
exportations et les investissements à l’étranger.96De la même manière que les IFI, 
les ACE ont été critiquées pour leur manque de diligence raisonnable à l’égard des 
droits de l’homme.97 Un cadre essentiel pour la gouvernance des ACE est fourni 
par les Approches communes de l’OCDE pour les crédits à l’exportation, qui décrit 
le devoir de diligence exigé des ACE.98 La version mise à jour en 2016 contient des 
dispositions axées sur les droits de l’homme ainsi que sur l’obligation pour les ECA 
d’émettre des rapports publics sur leur conformité aux Approches communes.99

LES MÉCANISMES DE RÉCLAMATION DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES 
ET LA PROMOTION DE L’ACCÈS AUX VOIES DE RECOURS 
La plupart des institutions financières internationales disposent d’un mécanisme 
de responsabilité (ou de réclamation) pour recevoir les plaintes des travailleurs 
et des membres de la société négativement affectés. Ces mécanismes peuvent 
effectuer une enquête de conformité ou mettre en place un processus de dialogue/
médiation en vue de résoudre les conflits.  Ces dernières années, ces mécanismes 
ont fait l’objet d’une attention particulière et leur efficacité a notamment été 
examinée à la lumière des huit critères d’efficacité pour les mécanismes de 
réclamation non judiciaires consacrés par les Principes directeurs des Nations 
Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme, et des points d’amélioration 
ont été identifiés. 

Afin de garantir que les projets appuyés par les institutions financières 
internationales respectent les droits de l’homme et contribuent au développement 
durable, il est nécessaire que les normes de performances soient en concordance 
totale avec les normes internationales relatives aux droits de l’homme et les 
dispositions des Principes directeurs de l’ONU relatives à la diligence raisonnable. 

PRINCIPAUX PROCESSUS ET AXES D’INTERVENTION INTERNATIONAUX 
CNUCED, notamment le Cadre de politique de l’investissement pour un 
développement durable : http://unctad.org/en/Pages/DIAE/International%20
Investment%20Agreements%20 (IIA)/IIA-IPFSD.aspx 
IFC, notamment les standards de performance et les notes d’orientation : http://
www.ifc.org/wps/wcm/connect/Topics_Ext_Content/IFC_External_Corporate_Site/
Sustainability-At-IFC/Policies-Standards/Performance-Standards

http://unctad.org/en/Pages/DIAE/International Investment Agreements (IIA)/IIA-IPFSD.aspx
http://unctad.org/en/Pages/DIAE/International Investment Agreements (IIA)/IIA-IPFSD.aspx
http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/Topics_Ext_Content/IFC_External_Corporate_Site/Sustainability-At-IFC/Policies-Standards/Performance-Standards
http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/Topics_Ext_Content/IFC_External_Corporate_Site/Sustainability-At-IFC/Policies-Standards/Performance-Standards
http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/Topics_Ext_Content/IFC_External_Corporate_Site/Sustainability-At-IFC/Policies-Standards/Performance-Standards


40

UNE APPROCHE DES MOYENS DE MISE EN ŒUVRE DES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

FONDÉE SUR LES DROITS DE L’HOMME

Bureau du conseiller/médiateur en matière de conformité : http://www.cao-
ombudsman.org/ 
Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements 
(CIRDI), amendement des règles et règlements : https://icsid.worldbank.org/en/
Pages/about/Amendment-of-ICSID-Rules-and-Regulations.aspx  
Commission des Nations Unies pour le droit commercial international, notamment 
le 3e Groupe de travail sur la réforme de l’ISDI : http://www.uncitral.org/ 
Convention des Nations Unies sur la transparence dans l’arbitrage entre 
investisseurs et États fondé sur des traités (Convention de Maurice) : 
https://treaties.un.org/pages/ViewDetails.aspx?src=IND&mtdsg_no=XXII-
3&chapter=22&lang=en 
OCDE et ACE, notamment les Recommandations du Conseil sur des Approches 
communes pour les crédits à l’exportation bénéficiant d’un soutien public et le 
devoir de diligence environnementale et sociale : http://www.oecd.org/tad/xcred/
oecd-recommendations.htm 
Financement du développement (FD) III/Programme d’actions d’Addis-Abeba (II. 
B) : http://www.un.org/esa/ffd/index.html 

RESSOURCES ET LECTURES ESSENTIELLES 
Les droits de l’homme et les contrats entre les états et les investisseurs, Institut 
danois des droits de l’homme (IDDH), https://humanrights.dk/tools/human-rights-
state-investor-contracts 
Cartographie des plans d’action nationaux sur les entreprises et les droits de 
l’homme, IDDH, https://humanrights.dk/tools/globalnapsorg 
Le développement durable à travers la diligence raisonnable à l’égard des droits de 
l’homme, IDDH, https://humanrights.dk/tools/sustainable-development-through-
human-rights-due-diligence 
Resource Contracts : registre des contrats pétroliers et miniers : http://
resourcecontracts.org/ 
Principes pour des contrats responsables : http://www.ohchr.org/Documents/
Publications/Principles_ResponsibleContracts_HR_PUB_15_1_EN.pdf
Repenser les incitations à l’investissement : tendances et options politiques : 
http://ccsi.columbia.edu/2015/11/25/rethinking-investment-incentives-trends-
and-policy-options/
Modèle SADC de traité bilatéral d’investissement avec commentaires : http://www.
iisd.org/itn/wp-content/uploads/2012/10/sadc-model-bit-template-final.pdf 
Karl P. Sauvant et Howard Mann, vers une liste indicative de caractéristiques 
durables des IED : http://ccsi.columbia.edu/files/2017/10/KPS-HM-Towards-an-
Indicative-List-of-FDI-Sustainability-Characteristics-17-Oct.-17-FINAL.pdf 

http://www.cao-ombudsman.org/
http://www.cao-ombudsman.org/
https://icsid.worldbank.org/en/Pages/about/Amendment-of-ICSID-Rules-and-Regulations.aspx
https://icsid.worldbank.org/en/Pages/about/Amendment-of-ICSID-Rules-and-Regulations.aspx
http://www.uncitral.org/
https://treaties.un.org/pages/ViewDetails.aspx?src=IND&mtdsg_no=XXII-3&chapter=22&lang=en
https://treaties.un.org/pages/ViewDetails.aspx?src=IND&mtdsg_no=XXII-3&chapter=22&lang=en
http://www.oecd.org/tad/xcred/oecd-recommendations.htm
http://www.oecd.org/tad/xcred/oecd-recommendations.htm
http://www.un.org/esa/ffd/index.html
https://humanrights.dk/tools/human-rights-state-investor-contracts
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Cibles ODD Dispositions associées relatives aux droits de l’homme100

17.10 Promouvoir 
un système 
commercial 
multilatéral 
universel, 
réglementé, ouvert, 
non discriminatoire 
et équitable. 

17.11 Accroître 
nettement les 
exportations 
des pays en 
développement,

17.12 Permettre 
l’accès rapide de 
tous les pays les 
moins avancés 
aux marchés en 
franchise de droits 
et hors contingent 
de manière 
durable.

Déclaration universelle des droits de l’homme, 
article 28 : 

« Toute personne a droit à ce que règne, sur le plan social 
et sur le plan international, un ordre tel que les droits et 
libertés énoncés dans la présente Déclaration puissent y

trouver plein effet. »

Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
(PIDCP), article 2.2 

« Les États parties au présent Pacte s’engagent à prendre, 
en accord avec leurs procédures constitutionnelles et avec 
les dispositions du présent Pacte, les arrangements devant 
permettre l’adoption de telles mesures d’ordre législatif ou 
autre, propres à donner effet aux droits reconnus dans le 
présent Pacte qui ne seraient pas déjà en vigueur »

Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels, article 11.1

« Les États parties au présent Pacte reconnaissent le droit 
de toute personne à un niveau de vie suffisant pour elle-
même et sa famille, y compris une nourriture, un vêtement 
et un logement suffisants, ainsi qu’à une amélioration 
constante de ses conditions d’existence. »

Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels, article 11.2 

« Les États parties au présent Pacte, reconnaissant le 
droit fondamental qu’a toute personne d’être à l’abri de 
la faim, adopteront, individuellement et au moyen de la 
coopération internationale, les mesures nécessaires, y 
compris des programmes concrets »

CONTEXTE 
Le commerce consiste à acheter et vendre des biens ou des services. Le commerce 
international est réglementé par l’Organisation mondiale du commerce (OMC)101 
et par des accords bilatéraux ou multilatéraux. Le commerce mondial connaît une 
forte croissance depuis la fin du XXe siècle et la création de l’OMC en 1995. 
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Le commerce joue un rôle essentiel dans l’économie mondiale. Entre 2006 et 
2015, la valeur du commerce des marchandises et des services a pratiquement 
doublé.102 Les exportations de marchandises des membres de l’OMC ont atteint au 
total 16 204 milliards de $ EU en 2015103. L’Asie, L’Europe et l’Amérique du Nord 
ont représenté 88 % du commerce des marchandises104 de membres de l’OMC 
entre 2005 et 2015.105 

Les Cibles 17.10 et 17.12 des ODD traitent du commerce. Elles promeuvent une 
vision d’un système de commerce mondial réglementé et non discriminatoire plus 
favorable aux pays en développement qu’il ne l’est à l’heure actuelle. 

ENCADRÉ : L’ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE 
L’OMC est une organisation intergouvernementale qui réglemente le commerce 
international. Elle édicte des règles sur le commerce des biens, des services et de 
la propriété intellectuelle entre les pays participants par le biais de la négociation 
d’accords commerciaux et de la résolution des différends en vue d’assurer le 
respect des accords par les membres de l’OMC. 

Le commerce est une partie intégrante du programme de développement durable 
mondial depuis l’adoption de l’Agenda 21 à Rio en 1992.106 Son rôle majeur a été 
confirmé par le Plan de mise en œuvre de Johannesburg107 adopté en 2002. Le 
Programme d’actions d’Addis-Abeba de 2015 (PAAA) contextualise davantage le 
rôle du commerce dans le développement durable.108 

La question du commerce est également traitée en détail par le Programme 
d’actions d’Addis-Abeba (PAAA) qui dispose, entre autres, que : 

« Moyennant des politiques bien conçues, une bonne infrastructure et une 
main-d’œuvre instruite, le commerce peut également aider à créer des emplois 
productifs et un travail décent, promouvoir l’autonomisation des femmes et assurer 
la sécurité alimentaire, tout en réduisant les inégalités, et contribuer à la réalisation 
des objectifs de développement durable ».109 

Les états se sont également engagés à s’efforcer d’augmenter notablement 
les échanges mondiaux d’une façon qui soit compatible avec les objectifs de 
développement durable, notamment les exportations des pays en développement 
et en particulier des pays les moins avancés, dans l’espoir de doubler leur part des 
exportations mondiales d’ici à 2020. 

QUESTIONS RELATIVES AUX DROITS DE L’HOMME 
Bien que le commerce international puisse engendrer de la croissance économique 
et contribuer au relèvement du niveau de vie, certaines questions relatives aux 
droits de l’homme doivent être prises en compte. 
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1. DROITS DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE, ACCÈS AUX MÉDICAMENTS ET 
DROIT À LA SANTÉ 
Les droits de propriété intellectuelle (DPI)110 présentent des enjeux particuliers du 
point de vue des droits de l’homme. L’accord de l’OMC sur les aspects des droits 
de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC)111 établit les normes 
minimales de protection qui doivent être mises en place par les états dans tous 
les domaines de la propriété intellectuelle couverts par l’accord (droits d’auteur, 
brevets, marques, etc.) et prévoient des mesures d’exécution et de règlement des 
différends.112 

L’accord sur les ADPIC a des incidences sur les droits de l’homme dans de 
nombreux domaines, par exemple dans le secteur pharmaceutique. Les effets de 
l’accord sur l’accès aux médicaments et le droit à la santé sont particulièrement 
intéressants du point de vue des droits de l’homme et à la lumière des objectifs de 
l’ODD 3 sur la santé et le bien-être.113 Les dispositions de l’ADPIC ont été accusées 
d’entraver le développement et la distribution de médicaments génériques 
essentiels et d’affecter le droit à la santé, en particulier dans les pays du Sud. Par 
exemple, l’accord sur les ADPIC exige des membres de l’OMC qu’ils maintiennent 
une protection des brevets sur les produits et procédés de fabrication sur une 
période minimum de 20 ans. Avant l’adoption de cet accord, la durée des brevets 
était plus courte dans de nombreux pays et ne portait que sur les procédés de 
fabrication, ce qui permettait aux fabricants de produire des versions génériques 
des médicaments brevetés.114 

En corollaire, les dispositions de l’ADPIC relatives à l’exclusivité des données 
signifient que les fabricants de médicaments génériques ne sont pas autorisés à 
utiliser les données relatives aux essais cliniques effectués par le détenteur originel 
du brevet (le fabricant initial, généralement une grande marque) afin d’obtenir 
une licence d’exploitation, ce qui retarde la mise sur le marché des médicaments 
génériques.115 Même si des périodes de transition ont été accordées depuis l’entrée 
en vigueur de l’ADPIC en 1995, les défenseurs du droit à la santé avancent que 
cet accord facilite la concentration des richesses dans les régions où les droits de 
propriété intellectuelle sont solidement protégés (c’est-à-dire les pays du Nord, les 
grands groupes pharmaceutiques) aux dépens des fabricants du Sud et de l’accès 
aux médicaments essentiels dans les pays du Sud. En réponse à ces critiques, 
un amendement à l’accord ADPIC est entré en vigueur en janvier 2017 qui vise à 
répondre aux besoins essentiels des pays du Sud en matière de santé publique.116 

Cet amendement permet aux pays en développement et les moins développés 
importateurs qui font face à des problèmes de santé publique et qui n’ont pas la 
capacité de produire des médicaments génériques de recourir à des accords de 
« licence obligatoire » pour se procurer ces médicaments dans des pays tiers.117 Par 
ces licences obligatoires, le gouvernement autorise un tiers à fabriquer un produit 
breveté ou à utiliser le procédé breveté sans le consentement du titulaire du brevet. 
Ces licences s’appliquent habituellement aux seuls marchés internes mais en vertu 
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de l’amendement de l’accord ADPIC de 2017, les pays exportateurs sont autorisés 
à accorder des licences obligatoires aux fournisseurs de médicaments génériques 
exclusivement aux fins de fabrication et d’exportation des médicaments 
nécessaires dans les pays sans capacité de production.118 Cette possibilité a le 
potentiel d’améliorer considérablement l’accès aux médicaments vitaux de ceux 
qui en ont besoin et influencer positivement leur droit à la santé. 

LIBÉRALISATION DU COMMERCE, AGRICULTURE ET SÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE 
Un deuxième sujet majeur de critiques est l’incidence de la libéralisation du 
commerce agricole sur le droit à l’alimentation. Cette question — qui affecte 
fortement l’ODD 2 de « Zéro Faim »119 — a été au centre des préoccupations 
de nombreuses organisations, de chercheurs et du Rapporteur spécial des 
Nations Unies sur le droit à l’alimentation.120 Il a été avancé que si l’expansion du 
commerce international des produits agricoles peut avoir des effets bénéfiques 
sur la croissance, ces bénéfices doivent être comparés aux effets néfastes 
potentiels sur le droit à l’alimentation.121 Ces effets néfastes peuvent inclure une 
dépendance accrue des chaînes d’approvisionnement en produits agricoles et 
alimentaires au commerce international ; un rôle plus fort et une dépendance 
accrue aux grandes entreprises transnationales par opposition, par exemple, à 
une agriculture vivrière ou à petite échelle ; et une prise en compte inappropriée 
des liens entre l’agriculture, les conséquences environnementales et le droit à la 
santé dans les négociations commerciales, en dépit de leur relation directe avec 
le droit à l’alimentation.122 Par conséquent, on estime que le régime du commerce 
international doit reconnaître davantage la spécificité des produits agricoles au vu 
de leurs incidences potentielles sur la capacité à se nourrir, et ne pas les considérer 
comme étant un type de marchandises comme les autres.123

Un des outils utilisés dans le contexte des accords commerciaux et 
d’investissements en relation avec les droits de l’homme est l’évaluation de 
l’impact sur les droits de l’homme. Ainsi, en 2011, le Rapporteur spécial des 
Nations Unies sur le droit à l’alimentation a élaboré une série de principes relatifs 
à l’évaluation de l’impact sur les droits de l’homme des accords de commerce 
et d’investissement, en vue d’aider les états à s’assurer que les accords conclus 
soient conformes aux obligations qui leur incombent en vertu des instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme.124 Des organisations de la société 
civile ont également eu recours aux évaluations de l’impact sur les droits de 
l’homme dans le cadre de la protection du droit à l’alimentation dans le contexte 
des accords commerciaux.125
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2. LE DROIT INTERNATIONAL DES DROITS DE L’HOMME ET LE MÉCANISME DE 
RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS DE L’OMC 
L’organe de règlement des différends de l’OMC126 établit des groupes spéciaux 
qui ont pour priorité de régler les différends, de préférence par un accord amiable, 
dans un délai d’un an. Ce mécanisme est généralement considéré comme 
étant plus transparent que les procédures prévues par les traités bilatéraux 
d’investissement et les accords de libre-échange, mais il a également fait l’objet de 
critiques pour son manque d’accès à la justice, d’impartialité et d’indépendance.127 
Les critiques ont observé que les membres des groupes spéciaux nommés sont 
souvent des représentants gouvernementaux, que les audiences des groupes 
spéciaux se déroulent généralement à huis clos et que compte tenu des prix 
exorbitants pratiqués par les cabinets juridiques spécialisés en droit international, 
les pays les plus pauvres ne peuvent pas, en pratique, recourir efficacement au 
régime de règlement des différends de l’OMC.128 Le besoin de faire évoluer les 
règles de l’OMC a également été souligné ainsi que la nécessité de les interpréter 
dans un sens conforme aux autres instruments du droit international tel que le 
droit international des droits de l’homme, de manière à promouvoir l’adéquation du 
processus de règlement des différends de l’OMC avec les droits de l’homme.129 

Le cycle de négociations commerciales de l’OMC dit « de Doha », lancé à la 
quatrième conférence ministérielle de l’OMC en novembre 2001, prévoyait un 
réexamen à des fins d’amélioration du mécanisme de règlement des différends. 
Cependant, les membres de l’OMC n’ont pas finalisé ce réexamen dans les 
temps. Il est actuellement structuré autour de 12 questions thématiques dont 
des sujets liés aux droits de l’homme, notamment les droits des tierces parties, la 
confidentialité stricte des renseignements, la transparence et les mémoires d’amici 
curiae et les intérêts des pays en développement, y compris le traitement spécial et 
différencié.130

3. LES DROITS DE L’HOMME DANS LES ACCORDS COMMERCIAUX 
PRÉFÉRENTIELS ET LES AUTRES ACCORDS COMMERCIAUX
Les questions relatives aux droits de l’homme dans les accords commerciaux 
reflètent celles soulevées dans le cadre des accords d’investissement, notamment 
le manque de transparence dans les négociations, le manque de cohérence 
politique entre les objectifs commerciaux et les objectifs de réalisation des droits 
de l’homme et du développement durable et les incidences négatives des accords 
commerciaux sur les droits de l’homme. Des suggestions ont été émises en vue 
d’introduire et d’améliorer les clauses relatives aux droits de l’homme dans les 
accords commerciaux en vue de promouvoir la cohérence des politiques.131 Tout 
récemment, l’Expert indépendant des Nations Unies sur la promotion d’un ordre 
international démocratique et équitable a appelé les états et les parlements 
à introduire la primauté des droits de l’homme dans tous les futurs accords 
commerciaux et à réviser les accords existants afin de garantir leur compatibilité 
avec les obligations des états en matière de droits de l’homme.132
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PRINCIPAUX PROCESSUS ET AXES D’INTERVENTION INTERNATIONAUX 
L’OMC sur l’ADPIC https://www.wto.org/english/tratop_e/trips_e/pharmpatent_e.
htm et https://www.wto.org/english/tratop_e/trips_e/tripsfacsheet_e.htm et 
l’agriculture https://www.wto.org/english/tratop_e/agric_e/negoti_e.htm et 
https://www.wto.org/english/tratop_e/dda_e/status_e/agric_e.htm et https://
ec.europa.eu/agriculture/wto/doha-round_en 
Recommandation de la Commission européenne sur la prise en compte des 
conséquences sur les droits humains dans les évaluations d’impact des politiques 
commerciales http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2015/july/tradoc_153591.pdf 
Aide pour le commerce https://www.wto.org/english/tratop_e/devel_e/a4t_e/
aid4trade_e.htm 
Accord de Cotonou https://ec.europa.eu/europeaid/regions/african-caribbean-
and-pacific-acp-region/cotonou-agreement_en 
Everything but Arms
https://www.swp-berlin.org/fileadmin/contents/products/comments/2017C39_
scm.pdf 
Rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation http://www.ohchr.org/EN/Issues/
Food/Pages/FoodIndex.aspx 
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Cibles ODD Dispositions associées relatives aux droits de l’homme133

17.2 Faire en 
sorte que les 
pays développés 
honorent tous 
les engagements 
pris en matière 
d’aide publique au 
développement, 
notamment celui 
pris par nombre 
d’entre eux de 
consacrer 0,7 pour 
cent de leur revenu 
national brut à 
l’aide aux pays en 
développement, 
et d’en consacrer 
entre 0,15 pour cent 
et 0,20 pour cent à 
l’aide aux pays les 
moins avancés.

Déclaration universelle des droits de l’homme, 
article 28 : 

« Toute personne a droit à ce que règne, sur le plan social 
et sur le plan international, un ordre tel que les droits et 
libertés énoncés dans la présente Déclaration puissent y 
trouver plein effet. »

Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels, article 2.1 

« … agir, tant par son effort propre que par l’assistance et 
la coopération internationales, notamment sur les plans 
économique et technique, au maximum de ses ressources 
disponibles, en vue d’assurer progressivement le plein 
exercice des droits reconnus dans le présent Pacte... »

Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels, article 11.1

« Les États parties au présent Pacte reconnaissent le 
droit de toute personne à un niveau de vie suffisant 
pour elle-même et sa famille, y compris une nourriture, 
un vêtement et un logement suffisants, ainsi qu’à une 
amélioration constante de ses conditions d’existence. »

CONTEXTE 
L’aide publique au développement (APD) est l’objet de la Cible 17.2 des ODD et 
est également couverte par le Programme d’action d’Addis-Abeba dans lequel 
les états réitèrent « qu’il demeure crucial que les engagements en matière d’APD 
soient honorés. Les fournisseurs d’APD réaffirment leurs engagements respectifs 
en la matière ».134

L’APD est généralement délivrée par des agences officielles, dont les états et les 
gouvernements locaux. L’APD vise à promouvoir le développement et la prospérité 
économique des pays en développement et a un caractère concessionnel.135 
Elle peut prendre des formes variées, y compris celle de subventions non 
remboursables et de prêts à des taux inférieurs aux taux d’intérêt du marché. Des 
changements récents dans le mode de calcul de l’APD ont clarifié la manière de 
quantifier les coûts liés à la paix, à la sécurité et aux réfugiés internes dans les 
contributions à l’APD.136 
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L’APD constitue une importante source de financement externe pour le 
développement durable à travers le monde. Les pays les moins avancés ont reçu 
en moyenne 4,6 % de leur revenu national brut en APD en 2017,137 et cette aide a un 
rôle essentiel à jouer dans la réalisation des ODD. Située en dehors de la sphère 
des projets négociés avec des investisseurs tournés vers le profit, l’ODA a une 
importance primordiale dans la promotion des droits de l’homme, entre autres 
en finançant des infrastructures et des services publics essentiels. Elle présente 
également l’avantage d’être anticyclique, relativement stable et prévisible, et 
de constituer le principal flux financier spécialement affecté à la réduction de la 
pauvreté, le développement durable, et la protection et la promotion des droits de 
l’homme. 

Il est par ailleurs important de distinguer entre la quantité d’aide — les montants 
attribués — et la qualité de l’aide, notamment ce qui est accordé et à qui/par quel 
biais, et en dernier lieu les effets de cette aide, y compris pour la mise en œuvre 
des ODD et la mobilisation du maximum de ressources disponibles pour s’acquitter 
des obligations en matière de droits de l’homme. 

Concernant la quantité, le niveau d’APD est actuellement à son plus haut niveau 
historique en valeur absolue ; les 30 membres du Comité d’aide au développement 
de l’OCDE (CAD)138 ont fourni ensemble plus de 135 milliards de $ EU d’aide au 
développement en 2018.139 Cependant, le niveau d’APD en pourcentage du revenu 
national brut (RNB) stagne depuis plusieurs décennies.140 L’APD des pays du CAD 
représente actuellement environ 0,31 % de leurs RNB combinés.141 Bien que la 
situation soit meilleure qu’à la fin des années 1990 où ce niveau était de 0,21 %, le 
plus bas jamais atteint, nous sommes loin des 0,54 % dépensés en 1961 et encore 
plus de la cible adoptée au niveau international de 0,7 % du RNB.142 

COMITÉ D’AIDE AU DÉVELOPPEMENT 
Le CAD constitue le premier forum international des plus grands fournisseurs 
d’aide au développement (29 états et l’UE). La Banque mondiale, le FMI et le 
PNUD y participent en tant qu’observateurs. Le Comité définit et opère un suivi des 
normes mondiales d’aide au développement et détermine ce qui constitue l’APD. 
Ses membres passent périodiquement en revue leurs efforts mutuels d’aide au 
développement et analysent à la fois les politiques et les pratiques en la matière.

Cet objectif de 0,7 % a été avalisé par la communauté internationale pour la 
première fois à travers la résolution de l’Assemblée générale des Nations 
Unies 2626 (XXV) en 1970. En 2018, seuls sept pays honoraient cette promesse : le 
Danemark, le Luxembourg, la Norvège, la Suède, le Royaume-Uni, la Turquie et les 
Émirats arabes unis.143
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La définition et la réglementation de l’APD ont sensiblement évolué au cours de 
ces dernières décennies. Des ajustements ont été récemment introduits afin de 
permettre le recours à l’APD pour lutter contre l’extrémisme et préserver la paix et 
la sécurité.144 Ces changements ont été critiqués par certains acteurs de la société 
civile qui craignent que les fonds destinés à éradiquer la pauvreté soient détournés 
de cet objectif.145 Des critiques du même ordre ont été émises contre le recours à 
l’APD pour l’accueil de réfugiés dans les pays donateurs — un coût qui ne devrait 
pas être comptabilisé au titre de l’APD — et contre l’utilisation croissante de l’APD 
comme un catalyseur facilitant la levée de fonds du secteur privé.146

La question de « l’aide liée », une aide qui ne peut être effectivement utilisée que 
pour acheter des biens et des services dans le pays fournisseur, s’avère également 
problématique. Des organisations de la société civile (OSC) lui reprochent son 
inefficacité et son impact potentiellement négatif sur les personnes qui vivent dans 
la pauvreté.147 L’aide liée a tendance à être considérablement plus coûteuse que 
d’autres types d’aide,148 et moins efficace - en partie parce qu’elle n’est pas décidée 
ni gérée localement et qu’elle ne crée pas la même valeur ajoutée que l’acquisition 
de biens et de services à l’échelon local pour la croissance économique et la 
création d’emplois. Par voie de conséquence, l’aide liée affecte la disponibilité des 
ressources des pays pour la mise en œuvre de leurs obligations relatives aux droits 
de l’homme. 

La question de savoir si les « instruments privés » (PSI) doivent être inclus dans 
l’APD est également pertinente pour les discussions sur la qualité et la quantité 
de l’aide. Les instruments tels que les placements en action et les garanties du 
secteur public sont généralement proposés aux entreprises privées aux conditions 
du marché ou à des conditions proches afin d’éviter les distorsions des marchés. 
Ils ne remplissent donc pas l’une des caractéristiques principales de l’APD, à savoir 
son « caractère concessionnel ». En d’autres termes, ils doivent refléter les efforts 
réels des gouvernements et concéder quelque chose de valeur.149 Au moment de 
la rédaction de cette publication, la question de leur caractérisation en tant qu’APD 
n’est toujours pas résolue. 

QUESTIONS RELATIVES AUX DROITS DE L’HOMME 

1. UNE APPROCHE DE LA COOPÉRATION AU DÉVELOPPEMENT FONDÉE SUR 
LES DROITS DE L’HOMME 
Comme nous l’avons vu plus haut, la qualité de l’APD est aussi importante que sa 
quantité pour la protection, la promotion et la réalisation des droits de l’homme. 
Un certain nombre de pays et d’organismes, tels que les Nations Unies, ont 
officiellement adopté une approche fondée sur les droits de l’homme (AFDH) de 
l’aide au développement. Le Groupe des Nations Unies pour le développement 
a adopté une Position commune en 2003 pour intégrer les droits de l’homme 
dans tous ses programmes et activités.150 Un nombre croissant de pays donateurs 
ont suivi cette tendance et ont adopté une approche de leurs stratégies d’APD 
fondée sur les droits de l’homme. Par exemple, le Canada a adopté la Loi sur 
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la responsabilité en matière d’aide au développement en 2008 qui érige la 
cohérence avec les principes internationaux relatifs aux droits de l’homme au rang 
des trois critères que doit remplir l’APD.151 Avec l’émergence du Programme à 
l’horizon 2030, un nombre de pays de l’OCDE se sont engagés à intégrer le principe 
de « ne laisser personne de côté » dans leurs stratégies de développement.152 

2. L’APD EN APPUI À LA RÉALISATION DES DROITS DE L’HOMME 
L’APD peut être implicitement ou explicitement utilisée en appui à la réalisation 
des droits de l’homme. Le Programme du Royaume Uni sur les droits de l’homme, 
la démocratie et l’État de droit fournit un exemple de l’utilisation explicite de 
l’APD en appui aux droits civils et politiques153. Il vise notamment à soutenir la 
promotion de la liberté d’expression ; la prévention de la torture ; l’abolition de 
la peine de mort et l’appui aux défenseurs des droits de l’homme dans les pays 
éligibles à l’APD. Parallèlement, s’agissant des droits économiques, sociaux et 
culturels, le Gouvernement allemand relie explicitement les droits de l’homme 
et les ODD à son aide en matière de droit à la santé qui s’élève à plus d’un milliard 
d’Euros par an. En vue de participer à la réalisation du droit à la santé dans les pays 
qu’elle soutient, l’aide allemande se concentre en particulier sur le renforcement 
des systèmes de santé, l’élimination du VIH/SIDA, la prévention des maladies 
infectieuses et des épidémies, et le renforcement de la santé maternelle et 
infantile et de la santé et des droits sexuels et reproductifs.154

3. CONDITIONNALITÉ DES DROITS DE L’HOMME 
Les droits de l’homme orientent en outre l’APD à travers le principe de 
conditionnalité que certains pays attachent à leur aide. En substance, cela signifie 
que des violations répétées des droits de l’homme peuvent mener à une réduction 
ou à une suspension de l’aide au développement. Ainsi, l’Union européenne intègre 
des clauses relatives aux droits de l’homme dans ses accords de développement 
depuis les années 1990. Elles s’appliquent actuellement à la coopération avec plus 
de 120 pays. Toutefois, les politiques de conditionnalité ont été contestées au motif 
qu’elles nuisent à l’efficacité et qu’elles portent atteinte à l’autodétermination des 
pays bénéficiaires.155 Lier l’aide au développement à des politiques particulières 
pose également un risque pour les droits de l’homme. C’est le cas de la politique 
adoptée par les États-Unis d’Amérique de ne pas accorder d’APD aux organisations 
de la société civile qui offrent ou orientent les femmes vers des services 
d’avortement sécuritaires.156

PRINCIPAUX PROCESSUS ET AXES D’INTERVENTION INTERNATIONAUX 

PARTENARIAT MONDIAL POUR UNE COOPÉRATION EFFICACE AU SERVICE DU 
DÉVELOPPEMENT 
Un processus majeur pour la promotion de la qualité de la coopération au 
développement - y compris de l’ADL - est le Partenariat mondial pour une 
coopération efficace au service du développement établi par le quatrième Forum 
à haut niveau sur l’efficacité de l’aide à Busan en 2011. La Déclaration de Busan fait 
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valoir que « la promotion des droits de l’homme, de la démocratie et de la bonne 
gouvernance fait partie intégrante de nos efforts de développement ».157

Le Partenariat mondial vise explicitement à accroître la mobilisation de ressources 
pour la mise en œuvre des ODD.158 Elle s’efforce d’améliorer l’efficacité et, par 
extension, la qualité de la coopération au développement. Cette initiative se fonde 
sur la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide au développement159 qui érige 
une série de principes relatifs à la coopération internationale au développement, 
notamment l’inclusion de nouveaux acteurs (société civile, syndicats, etc.) en vue 
de l’appropriation nationale des stratégies de développement et la responsabilité 
mutuelle des pays donateurs et des bénéficiaires et de leurs citoyens respectifs. 
Le Partenariat mondial dispose d’un mécanisme de suivi crucial qui contrôle les 
progrès accomplis par les états dans la mise en œuvre des quatre principes d’une 
coopération au développement efficace reconnus internationalement : 

1.	L’appropriation par les pays, 
2.	 l’accent mis sur les résultats, 
3.	 les partenariats inclusifs, et 
4.	 la transparence et la responsabilité mutuelle les uns envers les autres 

La participation à l’exercice de suivi est volontaire et dirigée par les 
pays partenaires, sur la base de leurs propres données et systèmes 
d’information.160 Le Partenariat mondial a toutefois été critiqué pour ne pas 
intégrer plus fortement une approche fondée sur les droits de l’homme dans 
ses activités.161
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VIABILITÉ DE LA DETTE PUBLIQUE 
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Cibles ODD Dispositions associées relatives aux droits de l’homme162

17.4 Aider 
les pays en 
développement à 
rendre leur dette 
viable à long 
terme au moyen 
de politiques 
concertées visant 
à favoriser le 
financement 
de la dette, son 
allègement ou sa 
restructuration, 
selon le cas, 
et réduire le 
surendettement 
en réglant le 
problème de la 
dette extérieure 
des pays pauvres 
très endettés.

Déclaration universelle des droits de l’homme, article 28 : 

« Toute personne a droit à ce que règne, sur le plan social 
et sur le plan international, un ordre tel que les droits et 
libertés énoncés dans la présente Déclaration puissent y 
trouver plein effet. »

Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels, article 11.1

« Les États parties au présent Pacte reconnaissent le droit 
de toute personne à un niveau de vie suffisant pour elle-
même et sa famille, y compris une nourriture, un vêtement 
et un logement suffisants, ainsi qu’à une amélioration 
constante de ses conditions d’existence. »

CONTEXTE
Une dette publique et des remboursements excessifs peuvent limiter le volume 
des fonds dont disposent les états pour le financement des actions en faveur des 
ODD et des droits de l’homme. La Cible 17.4 des ODD reconnaît explicitement ce 
fait et propose des mesures de réduction du surendettement pour les pays pauvres 
très endettés. La dette publique fait également partie des sujets abordés par le 
Programme d’action d’Addis-Abeba (PAAA), dans lequel les états reconnaissent 
« qu’il est nécessaire d’aider les pays en développement à rendre leur dette viable 
à long terme au moyen de politiques concertées visant à favoriser le financement 
de la dette, son allègement, sa restructuration ou sa gestion avisée ». 163 Le PAAA 
souligne également « qu’une restructuration réussie de la dette renforce l’aptitude 
du pays concerné à parvenir à un développement durable et à atteindre les objectifs 
du développement durable. »164

Le terme de dette publique fait habituellement référence à l’argent que le 
gouvernement central d’un pays doit rembourser. Il peut également inclure dans 
certains cas l’argent qui doit être remboursé par des entités infranationales telles 
que les provinces, les régions, les états et les municipalités. La dette publique 
est en outre parfois appelée dette souveraine. La dette publique est constituée 
de sommes d’argent qui doivent être remboursées aux créanciers nationaux et 
extérieurs, qui peuvent être des acteurs privés (tels que les banques) ou publics 
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(tels que les gouvernements étrangers). La dette publique ne doit pas être 
confondue avec la dette extérieure qui est composée de l’argent dû aux créanciers 
étrangers par le gouvernement et le secteur privé. 

La dette publique est ordinairement générée par des déficits ponctuels ou 
récurrents dans les budgets gouvernementaux annuels. Dans les pays en 
développement, ces déficits sont généralement engendrés par le niveau insuffisant 
de ressources nationales mobilisées (par exemple par l’impôt) et d’aide au 
développement pour couvrir l’ensemble des dépenses du budget. Étant donné que 
l’accès au crédit est généralement plus limité dans les pays en développement que 
dans les pays riches, les gouvernements des pays en développement subissent 
un coût de service de la dette plus élevé (par exemple des taux d’intérêt plus 
importants) que les pays plus riches. 

L’ampleur de la dette publique ne représente toutefois qu’une partie du problème. 
En effet, c’est la capacité d’un pays à servir sa dette (c’est-à-dire à assurer les 
remboursements et le paiement des taux d’intérêt) qui affectera en définitive la 
viabilité de la dette et sa faculté à financer les investissements dans les services 
publics et l’infrastructure nécessaires à la réalisation des ODD et à l’exécution des 
obligations relatives aux droits de l’homme. Dans ce contexte, selon des données 
du FMI, la proportion de la dette publique atteint 91,5 % du PIB en moyenne dans 
les pays du G20 et 48,2 % dans les pays à faibles revenus.165 Au moment de la 
rédaction de cette étude, la dette publique du Japon représente environ 248 % 
de son PIB et celle du Mozambique environ 99 %. Pourtant, le Mozambique subit 
une crise d’endettement166 alors que ce n’est pas (encore) le cas du Japon. Cela 
tient principalement au fait que les créanciers de la dette publique japonaise sont 
essentiellement des citoyens japonais et des institutions financières nationales 
qui ont confiance dans la capacité de l’état à servir sa dette (l’état bénéficie de la 
confiance du marché). Par contraste, la dette du Mozambique est principalement 
externe et les créanciers étrangers ont moins confiance dans I’économie instable 
du Mozambique et dans la capacité du gouvernement de servir sa dette - ce qu’il 
n’est effectivement pas parvenu à faire.167

Depuis 2014, la dette publique et particulièrement la dette externe des pays 
en développement s’est rapidement accrue. Les réponses politiques des 
économies avancées à la crise financière mondiale de 2008, caractérisées par des 
politiques monétaires non conventionnelles (par exemple des assouplissements 
quantitatifs168 et le maintien de taux d’intérêt bas) ont provoqué un emballement 
du crédit. La hausse des prix des matières premières au lendemain de la crise 
et l’absence de contrôle des capitaux ont incité les investisseurs à se tourner 
les économies émergentes et à faibles revenus. En parallèle, les institutions 
financières internationales ont encouragé de nombreux pays défavorisés à 
rechercher des financements sur les marchés de capitaux privés lorsque les flux 
d’aide se sont taris et que les recettes fiscales internes ont chuté. En conséquence, 
le fardeau de la dette s’est accru du fait de l’augmentation du coût du service de la 
dette dans de nombreux pays en développement. 
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DEVELOPING COUNTRY GOVERNMENT AVERAGE EXTERNAL DEBT  
PAYMENTS, 2000-2017

Source : Jubilee Debt Campaign https://jubileedebt.org.uk/press-release/developing-country-debt-payments-
increase-by-60-in-three-years. Ce graphique montre la forte augmentation des paiements de la dette externe des 
pays en développement à la suite de la crise financière de 2008/2009. 

Un rapport de 2018 du Groupe de travail interinstitutionnel sur le financement du 
développement169 a conclu que la croissance de la dette publique constitue un 
important obstacle à la réalisation des ODD. À travers un examen des tendances 
récentes, le rapport avance que « malgré des perspectives économiques mondiales 
plus favorables, les indicateurs du service de la dette des pays en développement 
se sont détériorés (…) et les vulnérabilités ont augmenté (…). De nombreux pays 
producteurs de ressources naturelles ont enregistré une accumulation rapide 
de leur dette alors que leur gouvernement tentait d’amortir le choc de la baisse 
des prix des produits de base. Les difficultés sont également manifestes dans 
plusieurs pays en proie à un conflit ou à l’instabilité politique et dans certains 
petits États insulaires en développement, qui restent vulnérables aux catastrophes 
naturelles. »170

Lorsque la dette accumulée est si importante que le coût du service représente 
une portion conséquente du budget national, et que des nouveaux crédits doivent 
être contractés ou des nouvelles obligations souveraines doivent être émises pour 
procéder à son paiement, un état est considéré comme étant surendetté. Cette 
situation peut être le résultat d’une crise de liquidités, dans laquelle un état ne peut 
plus honorer ses remboursements à court terme, ou d’un problème plus grave de 
solvabilité, lorsque la viabilité de la dette à moyen et long terme est improbable. 
Face à une crise d’endettement, un état dispose de plusieurs options : contracter 
des emprunts auprès du FMI, souvent accompagnés de conditionnalités d’austérité, 
restructurer sa dette ou interrompre les remboursements. Les conditionnalités 
d’austérité signifient que la politique économique du pays est définie en majeure 

https://jubileedebt.org.uk/press-release/developing-country-debt-payments-increase-by-60-in-three-years
https://jubileedebt.org.uk/press-release/developing-country-debt-payments-increase-by-60-in-three-years
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partie par le FMI et non plus par le gouvernement, et que ce dernier doit rendre des 
comptes au FMI plutôt qu’à ses propres citoyens sur les politiques économiques 
mises en œuvre. 

Afin de restructurer sa dette, le gouvernement peut négocier une annulation/
réduction (partielle) de celle-ci (également appelée « décote »171), ou reporter les 
paiements/prolonger le calendrier de remboursement pour stabiliser le budget 
national. Un défaut de paiement apparaît lorsque l’état ne rembourse plus ses 
créanciers. Dans ce cas, les créanciers peuvent engager des procédures en litige 
et revendiquer des biens de l’état, bien qu’en pratique cette démarche ne peut 
s’appliquer qu’à des biens situés hors de l’état en question. Cependant, un défaut 
de paiement est susceptible d’engendrer une fuite des capitaux et empêcher 
temporairement un état d’emprunter des fonds sur le marché mondial.172 Afin 
d’éviter les risques de poursuite, les états choisissent de plus en plus de continuer 
à emprunter pour servir leur dette tout en adoptant des mesures nationales 
d’austérité, au lieu de restructurer leur dette ou se placer en défaut de paiement. 
Cette situation peut avoir des effets délétères sur la réalisation des droits de 
l’homme, en particulier les droits économiques, sociaux et culturels. 

QUESTIONS RELATIVES AUX DROITS DE L’HOMME 
La dette publique elle-même et la manière dont elle est abordée peuvent affecter 
l’exercice des droits de l’homme et le respect de principes fondamentaux des 
droits de l’homme tels que la responsabilité. 

1. RESPECT DES OBLIGATIONS RELATIVES AUX DROITS DE L’HOMME 
Des situations de surendettement prolongées sont susceptibles de limiter les 
fonds disponibles pour les interventions en matière de droits de l’homme et de 
développement. Ainsi, des situations d’endettement non viables peuvent mettre 
en danger la réalisation en particulier des droits économiques et sociaux tels que le 
droit à l’alimentation, à l’éducation, à la santé, à un logement adéquat et au travail 
décent.173 

2. RESPONSABILITÉ 
Un haut niveau de dette à long terme peut également nuire à l’appropriation par les 
pays des stratégies de développement. En effet, lorsque la politique économique 
est dictée par les institutions financières internationales, le gouvernement n’est 
plus responsable envers ses citoyens mais envers ses créanciers. Les possibilités 
d’engager une participation démocratique efficace sont systématiquement 
menacées. 

3. UNE APPROCHE DE L’ÉVALUATION DE LA DETTE PUBLIQUE FONDÉE SUR LES 
DROITS DE L’HOMME 
Les évaluations de la viabilité de la dette, telles que celles effectuées par le 
Cadre de viabilité de la dette (CVD) établi conjointement par la Banque mondiale 
et le FMI, visent principalement à évaluer la capacité d’un état endetté à servir 
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sa dette. Ce type d’analyse tient très peu ou aucunement compte de la capacité 
de l’état à mettre en œuvre ses obligations en matière de droits de l’homme, 
fournir des services essentiels à ses citoyens ni d’ailleurs à réaliser les objectifs de 
développement dans ce domaine.174 

Une AFDH de la gestion de la dette publique devrait comprendre : 

•	 L’intégration systématique d’évaluations des répercussions sur les droits 
de l’homme dans l’examen de la viabilité de la dette et les mesures de 
restructuration, qui tiennent compte du sexe et des répercussions sur les groupes 
vulnérables ;175

•	 Les principes de responsabilité partagée et de redevabilité des créanciers : une 
diligence raisonnable de la part des pays prêteurs comme des pays emprunteurs 
en vue de s’assurer que les pays emprunteurs n’empruntent pas plus que 
ce qu’ils peuvent rembourser, une responsabilité mutuelle de remédier aux 
situations de dette non gérable ;

•	 Des garanties et des mécanismes structurés d’insolvabilité pour protéger les 
états, dans le respect du droit international relatif aux droits de l’homme ; et

•	 Le recours systématique à des évaluations des répercussions sur les droits 
de l’homme sensibles aux différences entre les sexes dans la conception des 
politiques de réformes économiques et de gestion de l’accroissement de la dette 
publique. 

Le PAAA souligne en outre l’importance de la transparence dans la gestion de la 
viabilité de la dette et suggère que les états fournissent des données publiques 
sur l’état de la dette.176 De plus, il est reconnu que le maintien du niveau de dette 
publique incombe en partie aux prêteurs, en vertu des Principes pour l’octroi de 
prêts et la souscription d’emprunts souverains responsables de la CNUCED.177 

Les organisations de la société civile appellent depuis longtemps de leurs vœux 
la primauté des droits de l’homme dans les examens de viabilité de la dette et 
la restructuration de la dette. Ce sujet a été mis en exergue par l’Assemblée 
générale de l’ONU en 2015 qui a progressé vers l’établissement d’une procédure 
d’insolvabilité des états souverains fondée sur des règles par l’adoption de la 
Résolution 69/319 qui fixe neuf « principes fondamentaux des opérations de 
restructuration de la dette souveraine »178. Le principe n° 8 considère que la 
restructuration de la dette doit favoriser le développement durable et le respect 
des droits de l’homme. « L’ensemble de principes sur la restructuration de la 
dette adopté aujourd’hui par l’Assemblée générale reflète en grande parte le droit 
coutumier international et les principes généraux du droit international et est, de 
ce fait, juridiquement contraignant » a déclaré Juan Pablo Bohoslavsky, l’Expert 
indépendant des Nations Unies chargé d’examiner les effets de la dette extérieure 
et des obligations financières internationales connexes des États sur le plein 
exercice de tous les droits de l’homme, en particulier des droits économiques, 
sociaux et culturels. Cependant, ces Principes n’ont pas été universellement 
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acceptés, ce qui réduit l’autorité dont ils doivent jouir pour être considérés comme 
des règles de droit coutumier international, en dépit des arguments de l’Expert 
dans ce sens. 

PRINCIPAUX AXES D’INTERVENTION ET INSTITUTIONS 
INTERNATIONALES 
•	 L’initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE) et l’initiative 

d’allègement de la dette multilatérale (IADM) : L’initiative PPTE a été 
initialement lancée par la Banque mondiale et le FMI en 1996 et a fait l’objet 
d’un examen exhaustif en 1999. Elle a été complétée par l’IADM en 2005 en 
vue d’accélérer le processus d’allègement de la dette. D’autres institutions 
multilatérales et créanciers bilatéraux se sont joints à cette initiative. Elle offre 
des montages d’allègement de la dette sous conditions de mise en œuvre de 
politiques macroéconomiques et de réformes structurelles. En 2017, 36 pays ont 
bénéficié du volume maximum d’allègement de la dette auquel ils pouvaient 
prétendre, soit 76 milliards de dollars EU au total. Cette initiative touche donc 
à sa fin. Pour en savoir plus : https://www.imf.org/en/About/Factsheets/
Sheets/2016/08/01/16/11/Debt-Relief-Under-the-Heavily-Indebted-Poor-
Countries-Initiative179

RESSOURCES ET LECTURES ESSENTIELLES
•	 Lumina, Cephas. Sovereign Debt and Human Rights. Dans : HCNUDH, 2013. 

Realizing the Right to Development. Essays in Commemoration of 25 Years of 
the United Nations Declaration on the Right to Development. www.ohchr.org/
Documents/Publications/RightDevelopmentInteractive_EN.pdf 

•	 Conseil des droits de l’homme des Nations Unies, 2010. Rapport de l’expert 
indépendant chargé d’examiner les effets de la dette extérieure et des 
obligations financières internationales connexes des États sur le plein exercice 
de tous les droits de l’homme, en particulier des droits économiques, sociaux et 
culturels, M. Cephas Lumina (A/HRC/14/21). Disponible à : http://undocs.org/A/
HRC/14/21. 

•	 Groupe de travail interinstitutionnel sur le financement du développement, 
Financement du développement : progrès et perspectives 2018. Disponible à : 
https://developmentfinance.un.org/sites/developmentfinance.un.org/files/
Report_IATF_2018.pdf

https://www.imf.org/en/About/Factsheets/Sheets/2016/08/01/16/11/Debt-Relief-Under-the-Heavily-Indebted-Poor-Countries-Initiative
https://www.imf.org/en/About/Factsheets/Sheets/2016/08/01/16/11/Debt-Relief-Under-the-Heavily-Indebted-Poor-Countries-Initiative
https://www.imf.org/en/About/Factsheets/Sheets/2016/08/01/16/11/Debt-Relief-Under-the-Heavily-Indebted-Poor-Countries-Initiative
http://www.ohchr.org/Documents/Publications/RightDevelopmentInteractive_EN.pdf
http://www.ohchr.org/Documents/Publications/RightDevelopmentInteractive_EN.pdf
http://undocs.org/A/HRC/14/21
http://undocs.org/A/HRC/14/21
https://developmentfinance.un.org/sites/developmentfinance.un.org/files/Report_IATF_2018.pdf
https://developmentfinance.un.org/sites/developmentfinance.un.org/files/Report_IATF_2018.pdf
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Cibles ODD 
Dispositions associées relatives aux 
droits de l’homme

17.17 Encourager et promouvoir les 
partenariats publics, les partenariats 
public-privé et les partenariats avec 
la société civile, en faisant fond sur 
l’expérience acquise et les stratégies de 
financement appliquées en la matière.

•	 Principes directeurs des Nations 
Unies relatifs aux entreprises et 
aux droits de l’homme (se référer à 
l’encadré dans ce chapitre pour plus 
de détails)

CONTEXTE 
Un partenariat public-privé (PPP) peut être généralement décrit comme 
étant un contrat entre un gouvernement et une entreprise privée par lequel 
l’entreprise privée finance, établit et/ou exploite un élément d’un service qui est 
habituellement fourni par le gouvernement.180 D’autres définitions des PPP existent 
mais elles se concentrent toutes sur la relation entre le secteur public et les acteurs 
non publics dans la fourniture de services publics. 

Les PPP peuvent concerner divers secteurs mais ils sont plus communément 
utilisés dans les projets d’infrastructure lorsque l’argent public n’est pas suffisant 
pour couvrir les coûts totaux du projet. Ils rencontrent un succès grandissant 
depuis plusieurs années et ont représenté environ 159 milliards de dollars US 
en 2013 dans les seuls pays en développement (principalement la Chine, la 
Russie, le Brésil, l’Inde, le Mexique et la Turquie).181 La plupart de ces PPP ont été 
conclus dans les secteurs des télécommunications et de l’énergie. Le Programme 
d’action d’Addis-Abeba182 (PAAA) souligne spécifiquement le rôle des PPP dans 
le financement des ODD en déclarant, par exemple, qu’ils « servent à réduire les 
risques afférents à des investissements déterminés et à stimuler un financement 
supplémentaire par les soins du secteur privé dans l’ensemble des principaux 
secteurs de développement répondant aux politiques et aux priorités régionales, 
nationales et infranationales en matière de développement durable ».183 

La Cible 17.17 des ODD peut jouer un important rôle dans la mobilisation des 
ressources nécessaires à la réalisation du Programme 2030, tant au niveau des 
ressources financières que des types de partenariat. Le potentiel financier des PPP 
pour les pays qui connaissent des contraintes budgétaires est considérable, mais 
les répercussions de ces partenariats sur les droits de l’homme doivent être prises 
en compte et sont une source de préoccupation. 

QUESTIONS RELATIVES AUX DROITS DE L’HOMME 
Bien que les PPP permettent de débloquer des financements, par exemple pour 
des projets d’infrastructure à large échelle, l’ensemble des parties prenantes 
doit s’assurer que les normes relatives aux droits de l’homme soient observées 
au cours de ce processus. Le PAAA décrit certaines normes essentielles qu’exige 
une approche fondée sur les droits de l’homme (AFDH) de la planification des 
PPP, telles que la responsabilité et la transparence. Le Programme considère que 
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les PPP « doivent partager les risques et les gains de manière équitable, inclure 
des mécanismes bien précis de responsabilité et obéir aux normes sociales 
et environnementales (…) Nous nous engageons aussi à tenir des discussions 
transparentes, ouvertes et sans exclusives au moment d’élaborer et d’adopter des 
directives et une documentation pour l’utilisation des partenariats public-privé »184. 
La « liste de contrôle pour les partenariats publics-privés » de la Banque mondiale 
et l’Organisation pour la coopération économique et le développement (OCDE) 
souligne l’importance pour les PPP de tenir compte, dans la conception des 
projets, des lois foncières et du travail en vigueur, entre autres.185 

LES PRINCIPES DIRECTEURS DES NATIONS UNIES RELATIFS AUX 
ENTREPRISES ET AUX DROITS DE L’HOMME ET LES PPP
Pour traiter de la question du respect des normes relatives aux droits de l’homme 
par les PPP, il est important de distinguer entre la responsabilité des états et 
celle des entreprises et des acteurs du secteur privé. Les Principes directeurs des 
Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme (PDNU) exposent 
le devoir de protection de l’état contre les atteintes aux droits de l’homme par les 
entreprises et la responsabilité des entreprises en la matière. 

Les PNDU soulignent que :

•	 « Les États devraient exercer un contrôle adéquat afin de satisfaire à leurs 
obligations internationales en matière de droits de l’homme lorsqu’ils s’assurent 
par contrat auprès d’entreprises de services qui peuvent avoir une incidence sur 
l’exercice des droits de l’homme ». Les PNDU précisent en outre que « les États 
ne renoncent pas à leurs obligations en vertu du droit international des droits 
de l’homme lorsqu’ils privatisent la prestation de services qui peuvent avoir une 
influence sur l’exercice de ces droits ».186  Conclure un PPP ne signifie pas en 
tant que tel que l’état n’est plus responsable de la protection et de l’exercice des 
droits de l’homme. Les états peuvent privatiser la fourniture de services publics 
mais ils ne peuvent pas privatiser leur responsabilité de respecter les droits 
de l’homme. Les PNDU spécifient que les états doivent promouvoir le respect 
des droits de l’homme par les entreprises avec lesquelles elles concluent des 
contrats « y compris par les termes des contrats ».187

•	 Les PNDU constituent des exigences minimales des contrats afin de s’assurer 
que le partenaire du secteur privé mette en place des garanties adéquates pour la 
protection des droits de l’homme. 

•	 En outre, les PNDU indiquent que les états doivent appliquer une cohérence 
des objectifs, en d’autres termes, ils doivent garantir la conformité avec les 
obligations relatives aux droits de l’homme des normes et politiques qui orientent 
les pratiques économiques, y compris celles relatives aux PPP, mis en œuvre 
par tous les départements gouvernementaux, agences et autres institutions 
étatiques.188
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Certains contrats contiennent des dispositions visant à indemniser le partenaire 
privé en cas de changements réglementaires ou législatifs qui pourraient affecter 
la rentabilité du projet. Il est cependant préoccupant que le secteur public offre des 
compensations au secteur privé pour les coûts engendrés par la réglementation 
qui peut s’avérer essentielle à la mise en œuvre des ODD (ex. la législation visant à 
réduire les émissions de gaz à effet de serre, les mesures de protection de la santé 
publique), ou à la réalisation des droits de l’homme. 

Les exemples de conséquences néfastes des PPP sur les droits de l’homme 
sont nombreux. Par exemple, le réseau Eurodad de la société civile a recensé 
un nombre de cas dans lesquels les PPP ont suscité des préoccupations dans le 
domaine financier, de la responsabilité et de la transparence. Eurodad démontre 
également que les PPP peuvent saper les normes relatives à la fourniture de 
services essentiels, tels que l’éducation, et ainsi compromettre la capacité de l’état 
d’assurer dans ce cas le respect du droit à l’éducation et de réaliser l’ODD 4 sur 
l’éducation.189

L’Initiative pour le droit à l’éducation (RTE)190 a aussi décrit la manière dont les 
PPP affectent le droit à l’éducation et a exprimé des inquiétudes à ce sujet. Ils 
soulignent en particulier les risques encourus lorsque l’enseignement est confié à 
des acteurs privés : discrimination dans le choix des élèves 191; mesures de réduction 
des coûts à des fins de rentabilité qui peuvent compromettre la qualité de 
l’éducation ; problèmes liés à la responsabilité d’assurer le droit à l’éducation quand 
l’état ne prend plus en charge la mise en œuvre de l’enseignement.192

Afin de garantir que les PPP n’aient aucune incidence négative sur les droits de 
l’homme, Amnesty International recommande que « le financement par le secteur 
privé et les partenariats public-privé pour le développement durable doivent être 
accompagnés de normes et procédures obligatoires de diligence raisonnable en 
matière de droits de l’homme, et de garanties de transparence et responsabilité 
conformes aux normes internationales relatives aux droits de l’homme. »193

PRINCIPAUX PROCESSUS ET AXES D’INTERVENTION INTERNATIONAUX 
Il existe plusieurs processus et axes d’intervention internationaux sur les PPP. 

Parmi eux, la Banque mondiale travaille sur les PPP en fournissant des conseils 
stratégiques sur les réformes réglementaires et institutionnelles qui comprend 
un « portefeuille de plusieurs milliards de dollars de prêts, d’investissements et 
de garanties accompagné d’activités de conseil et de la capacité à rassembler 
des partenaires »194 La Banque mondiale contribue également au Laboratoire de 
connaissances sur les PPP195 qui fournit des conseils sur les PPP par secteur et 
par région, et gère un programme de certification conjointement avec plusieurs 
banques de développement (voir https://ppp-certification.com/?PPP%20
CID=PPP_TT_PPP_EN_EXT). 

https://ppp-certification.com/?PPP CID=PPP_TT_PPP_EN_EXT
https://ppp-certification.com/?PPP CID=PPP_TT_PPP_EN_EXT
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La Commission économique pour l’Europe des Nations Unies (CEE-ONU) dispose 
d’un Comité pour l’innovation, la compétitivité et les partenariats public-privé 
(CICPPP), qui affiche l’objectif de promouvoir les partenariats public-privé pour 
les investissements internes et étrangers.196 Ce Comité se réunit annuellement à 
Genève.197 Ses activités dans le domaine des PPP visent à « accroître l’expertise 
des gouvernements en matière d’identification, de gestion et de mise en œuvre 
de projets de PPP fructueux. À cet effet, il utilise l’échange de connaissances et 
d’expériences sur les PPP par les états membres, en particulier sur l’identification 
et les essais de bonnes pratiques »198. La CEE-ONU accueille également un Centre 
international d’excellence sur les PPP (voir https://www.unece.org/cicppp/public-
private-partnerships-ppp/icoeppp/abouticoe.html). 

RESSOURCES ET LECTURE ADDITIONNELLES 
Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux 
droits de l’homme : https://www.ohchr.org/Documents/Publications/
GuidingPrinciplesBusinessHR_EN.pdf
Base de données de la Banque mondiale « Private Participation in Infrastructure » : 
http://ppi.worldbank.org/ 
Guide de référence de la Banque mondiale sur les PPP : https://ppp.worldbank.
org/public-private-partnership/library/ppp-reference-guide-3-0 
Manuel de l’ONU-CEE sur la promotion de la bonne gouvernance des partenariats 
public-privé : https://www.unece.org/cicppp/cecipublications/ceci/2008/
guidebook-on-promoting-good-governance-in-public-private-partnerships/
guidebook-on-promoting-good-governance-in-public-private-partnerships.html 
Principes directeurs de l’ONU-CEE relatifs aux partenariats public-privé axés sur les 
intérêts de la population à l’appui des objectifs de développement durable : http://
www.unece.org/fileadmin/DAM/ceci/ppp/Standards/ECE_CECI_2019_05-en.pdf 
Principes de l’OCDE sur la gouvernance publique des partenariats public-privé : 
https://www.oecd.org/gov/budgeting/oecd-principles-for-public-governance-of-
public-private-partnerships.htm 
Partnerships for the SDGs: Maximising Value Guidebook: https://
sustainabledevelopment.un.org/content/documents/2564Partnerships_for_the_
SDGs_Maximising_Value_Guidebook_Final.pdf 
DAES-ONU – Public-Private Partnerships and the 2030 Agenda for Sustainable 
Development: Fit for purpose? https://sustainabledevelopment.un.org/index.
php?page=view&type=400&nr=2288 

https://www.unece.org/cicppp/public-private-partnerships-ppp/icoeppp/abouticoe.html
https://www.unece.org/cicppp/public-private-partnerships-ppp/icoeppp/abouticoe.html
http://ppi.worldbank.org/
https://ppp.worldbank.org/public-private-partnership/library/ppp-reference-guide-3-0
https://ppp.worldbank.org/public-private-partnership/library/ppp-reference-guide-3-0
https://www.unece.org/cicppp/cecipublications/ceci/2008/guidebook-on-promoting-good-governance-in-public-private-partnerships/guidebook-on-promoting-good-governance-in-public-private-partnerships.html
https://www.unece.org/cicppp/cecipublications/ceci/2008/guidebook-on-promoting-good-governance-in-public-private-partnerships/guidebook-on-promoting-good-governance-in-public-private-partnerships.html
https://www.unece.org/cicppp/cecipublications/ceci/2008/guidebook-on-promoting-good-governance-in-public-private-partnerships/guidebook-on-promoting-good-governance-in-public-private-partnerships.html
http://www.unece.org/fileadmin/DAM/ceci/ppp/Standards/ECE_CECI_2019_05-en.pdf
http://www.unece.org/fileadmin/DAM/ceci/ppp/Standards/ECE_CECI_2019_05-en.pdf
https://www.oecd.org/gov/budgeting/oecd-principles-for-public-governance-of-public-private-partnerships.htm
https://www.oecd.org/gov/budgeting/oecd-principles-for-public-governance-of-public-private-partnerships.htm
https://sustainabledevelopment.un.org/content/documents/2564Partnerships_for_the_SDGs_Maximising_Value_Guidebook_Final.pdf
https://sustainabledevelopment.un.org/content/documents/2564Partnerships_for_the_SDGs_Maximising_Value_Guidebook_Final.pdf
https://sustainabledevelopment.un.org/content/documents/2564Partnerships_for_the_SDGs_Maximising_Value_Guidebook_Final.pdf
https://sustainabledevelopment.un.org/index.php?page=view&type=400&nr=2288
https://sustainabledevelopment.un.org/index.php?page=view&type=400&nr=2288
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